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PARTIE OFFICIELLE

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE relative, a la réglementation
des autorisations de descente à terre à accorder auxéquipages ou hommes de troupe embarqués sur desnavires de guerre étrangers faisant escale dans les ports
{l'ançais,

(Ministère des Colonies. — Cabinet du Ministre. — Bureau du
Secrétariat.)

Paris, le 19 août U)o!).

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs les Gouverneurs
généraux de l,'Indo-Chirw, de l'Afrique occidentale fran-
çaise,, de NIaclagascar et Dépendances, du Congo fran.
çais et Dépendances, les Gouverneurs des Colonies.

L'attention de mon prédécesseur a été 'appelée sur les
inconvénients que présente la pratique actuellement suivie
en ce qui concerne les autorisations de descendre a terre
sollicitées en faveur des marins des navires de guerre étran-
gers ou des troupes embarquées, à bord des bâtiments
faisant escale dans les ports français. Jusqu'à ce jour, les
demandes formées à cet effet étaient adressées par la voie
diplomatique, ce qui nécessitait une démarche faite assez
longtemps à l'avance, sans quoi l'autorisation risquait de

ne pouvoir intervenir en temps utile.
Par un accord intervenu entre les Départements des

Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine et de l'In-
térieur, accor.d auquel je me rallie, il a été décidé, dans un
but de simplification, que, si les Gouvernements étrangers
doivent continuer, comme par le passé, à demander, par
la voie diplomatique, l'autorisation, pour les bateaux do.

guerre, de stationner dans nos ports, par contre, les com-
mandants de ces navires pourront désormais solliciter direc-
tement clos autorités locales la permission de laisser des-
cendre à terre leurs équipages ou les hommes, de troupe
embarqués sur leurs bâtiments. L'autorisation do faire
escale sur un point de notre littoral colonial accordée [t un
navire de guerre paraît devoir entraîner ipso facto toute
liberté de communications avec la terre, sous la. réserve do

l'observation des règlements sanitaires internationaux et

avec la seule restriction que peut nécessiter le maintien de

la discipline et de l'ordre public. C'est ainsi qu'il y aura



lieu, notamment, lorsque plusieurs navires de guerre ap-
partenant à des puissancesétrangères se trouverontmouillés
sur la même rade, de fixer les heures de descente et de
rentrée à bord et le nombre des permissionnaires. Ces
derniers pourront, en outre, n'être admis à circuler en ville
que par petits groupes dont l'effectif sera limité selon les
circonstances. Les autorités locales, tant civiles que mili-
taires, sont tout à fait qualifiées pour régler directement
ces questions de détails avec les commandants des navires.

En conséquence, il vous appartiendra désormais de sta-
tuer sur toutes les demandes de cette nature, après entente
préalable avec l'autorité militaire et maritime du port.
Vous aurez soin de me rendre compte des autorisations que
vous accorderez. Dans le cas où vous estimeriez qu'il n'y a
pas lieu d'accueillir une demande, vous me ferez connaître
d'urgence les motifs de votre refus et vous attendrez mes
instructions avant de notifier toute décision.

D'autre part, je crois devoir rappeler que l'article 2,
paragraphe 3, du décret du 4 décembre 1905, relatif au
port des .uniformes étrangers en France, dispose que les
officiers, sous-officiers, marins et soldats, embarqués sur
les bâtiments de guerre-étrangers, peuvent porter l'uniforme
sans.avoir à solliciter une autorisation quelconque, lorsqu'ils
se trouvent dans les ports et rades du littoral français où
ces navires relâchent, ainsi que dans les environs immédiats
desdits ports et rades.

Enfin, il m'a paru utile de simplifier également la
procédure actuelle en ce qui concerne les autorisations de
descendre à. terre sollicitées par les militaires et marins
étrangers embarqués comme passagers sur les vapeurs de
commerce ou affrétés, qui font, dans nos ports, des relâches
commerciales. C'est à vous qu'il appartiendra, désormais,
d'accorder les autorisations de descendre à terre. En pareil
cas, les conditions limitatives de cette autorisation devant
être arrêtées, non pas avec les capitaines des paquebots oubâtiments affrétés, mais bien avec le consul ou agent con-
sulaire intéressé, ayant le port de relâche sous sa juri-
diction.

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la
présente circulaire.

G. TROUILLOT.

ARRÊTÉ du Gouverneur général fixant le. cadre des com-
mis-greffiers affectés à la Cour d'appel et aux T ribunaux
de Fe instance de VAfrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1850 ; ensemble le
décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement général
de l'Afrique occidentale française ;Vu le décret du 10 novembre 1903, portant réorganisation du
service de Justice dans les Colonies relevant du même Gouverne-
ment général ;

: Attendu les nécessités du service;
Sur la proposition du Procureur général, chef du Service judi-

ciaire de l'Afrique occidentale française,
ARRÊTE :

Article premier. — Lp. cadre des commis-greffiers affectés
à la Cour d'appel et aux Tribunaux de 1re instance est fixé
-Conformément au tableau suivant :

Cour d'appel de l'Afrique occidentale française.... 1

Tribunal de Dakar............................. 2

Tribunal de Saint-Louis ;.... 2

— d'e Conakry 2

— de Bingerville !.. 1

— de Cotonou .......................... 2

Art. 2. — Les commis-greffiers près la Cour et les Tribu-
naux sont à la disposition du Gouverneur général de
l'Afrique occidentale française. Ils peuvent être indistincte-
ment appelés à servir dans toutes les juridictions du ressort,
suivant les besoins du service et sur la proposition du
Procureur général.

Art. 3. — Pour pouvoir être promus à la lre classe dé
leur emploi (traitement: 4,000 francs), les commis-greffiers
dela 2C classe (traitement: 3,500 francs) devront compter,
au minimum, trois ans de présence effective en Afrique
occidentalefrançaise.;

Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions ant&<.
rieures à celles du présent arrêté.

Art. 5. — Le Procureur général, chef du Service judi-
ciaire de l'Afrique occidentale française, est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et publié
partout où besoin sera.

Dakar, le 17 septembre 1909.
W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général relative au régime
de l'alcool.

Dakar, le 22 septembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANCAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs du
Sénégal, de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire, du
Dahomey, du Haut-Sénégal et Niger, et à J.1.!onsieuT le
Commissaire du Gouvernement général en Territoire
civil de la Mauritanie.

Ainsi que vous le savez, la Convention, internationale,
signée à Bruxelles, le 3 novembre 1906, stipule que les
boissons distillées fabriquées dans les régions auxquelles
elle s'applique et destinées à la consommation seront
grevées d'un droit d'accise au moins égal au droit d'entrée
qui frappe les mêmes boissons lorsqu'elles sont importées.
Ce droit est, pour les alcools et eaux-de-vie de traite, de
200 francs par hectolitre d'alcool pur. Au Sénégal et 'en
Guinée, le<; produits étrangers acquittent, en outre, aux
termes du décret du 30 novembre 1907, une surtaxe doua-
nière de 30 francs.

Jusqu'ici, la consommation de l'Afrique occidentale fran-
çaise en spiritueux a été exclusivement alimentée par l'im-
portation. Mais cette situation pourrait prochainement se
modifier. Il m'a été signalé, en effet, qu'un industriel seproposait d'installer, dans l'une des Colonies du groupe,
une distillerie pour la fabrication de boissons alcooliques
à l'usage des indigènes.

Cette fabrication appelle une réglementation destinée à
sauvegarder les intérêts du Trèsor. Il ne suffit pas, en effet,
qu'il ait été décidé que les produits de l'industrie locale
seront frappés des mêmes droits que les produits importés.
Il faut encore fixer les conditions dans lesquelles les droits
seront constatés, liquidés et perçus ; il faut également
prévenir la fraude, c'est-à-dire organiser la surveillance de
la fabrication.

Or, si l'impôt sur la consommation de l'alcool compte
parmi les revenus les plus productifs et les plus légitimes,



par contre, je me demande si sa perception régulière à
l'intérieur, avec les nombreuses formalités et le contrôle
qu'elle implique, peut être assurée sur les Territoires de
l'Afrique occidentale française, dans desconditinns qui
garantissent sincèrement les droits du Trésor, tout en lais-
sant aux industriels une liberté d'action et des bénéfices
suffisants pour prospérer. Le taux du droit est, en effet,
assez élevé par rapportà la valeur intrinsèque de -la mar-chandise sur laquelle il porte pour constituer un appât .al'a fabrication clandestine, contre laquelle il ne saurait être
pris trop de précautions. Les dispositions de la Convention
de Bruxelles, le caractère humanitaire de la taxe -et l'inté-
rêt -du budget exigent d'ailleurs que l'Administration soit
très sérieusement armée à l'égard de toutes les possibilités
d-e fraudé. Dès lors, la réglementation envisagée devrait
être d'autant plus sévère que le pays, par son étendue, parles-difficultés de communications, par la simplicité de ses
ressources administratives, se prêterait moins aux investi-
gations-des préposés du fisc. C'est ainsi que la substitution
ctu régime de l'abonnement, c'est-à-dire de la surveillance
intermittente au régime de l'exercice, qui exige la présence
d'un agent de l'Administration à demeure chez le distilla-
teur ne pourrait être autorisée qu'à titre tout à fait excep-
tionnel. Peut-être dans l'avenir serait-on même amené à
réglementer, -la circulation et la vente des boissons spiri-
tueuses dans un certain rayon autour des distilleries, ainsi
que le commerce et la détention des appareils distillatoires.
Déjà le Département m'a demandé des propositions en vuede fixer les conditions de l'importation des alambics et
leur vente aux indigènes. On peut, en tout cas, considérer
comme certain que les frais de surveillance incombant auxfabricants seraient relativement élevés, surtout pour les
établissements éloignés des grands centres, le nouvel état
de choses ne pouvant se traduire par une diminution du
revenu net actuel des droits sur l'alcool. D'autres disposi-
tions restrictives des facultés de l'industriel s'imposeraient
encore selon toute vraisemblance

; c'est ainsi qu'il convien-
drait peut-être de n'autoriser la production de l'alcool que
dans une certaine: zone autour des principaux centres, où
la surveillance serait plus facile. En cette matière, à la prÜ-
carité des moyens administratifs ne peut que correspondre
une aggravation de la situation de l'assujetti. Or, je crains
que toutes ces restrictions imposées par des raisons fiscales
et humanitaires, que nous ne pouvons perdre de vue à
aucun prix, rendent la fabrication intérieure à peu près
impossible pour les industriels soucieux de l'observation
des règlements. S'il devait en être ainsi, il vaudrait mieux,
à mon avis, au point où nous en sommes, Finterdire pure-
ment et simplement. Je ne vois pas l'utilité d'une législation
destinée à rester sans application et encore moins de la
création d'un nouveau service forcément dispendieux,
même s'il est très réduit, et qui n'aurait pour ainsi dire pas
à s'employer.

C'est l'inconvénient des taxes de consommation, en gé-
néral, que d'être, dans les pays neufs, d'une perception
assez difficile sur les produits fabriqués à l'intérieur. En
Afrique occidentale française, grâce à un régime douanier
en parfaite harmonie, dans son principe, avec les besoins
et les. ressources de nos contrées, l'équilibre budgé-
taire peut être atteint sans que nous ayons recours à
-cette catégorie d'impôts. La seule exception réside dans
--ce droit sur l'alcool, auquel la Convention de Bruxelles
-donne le caractère d'une taxe de consommation. Mais elle
-a également prévu que la fabrication à l'intérieur pourrait
être interdite. Faut-il donc s'arrêter à cette solution ?

Je ser-ais très heureux de connaître votre manière de voir,

celle des Chambres de Commerce et --des principaux i^ressés sur cette question très délicate. Je vous ai expose 1principales raisons qui me paraissent-pouvoirêtre invoq"..I_es

en faveur de l'interdictionde la fabrication de l'alcoel !
l'intérieur ; elles s'inspirent essentiellement de la difficulti
qu'il peut y avoir à concilier la simplicité de notre organ^
sation administrative avec les sûretés fiscales sans lesqueller,
les dispositions de la Convention de Bruxelles et les dr.itg
du Trésor seraient immanquablement compromis; elleS
partent aussi de la nécessité qui s'impose de restreinirS
plutôt que d'augmenter la consommation de l'alcool

enAfrique occidentale française. Pourtant, je ne me dissi-
mule pas que la création de nombreuses distilleries oot/
rait avoir des conséquencesheureusessur le développement
économique du pays. Toute nouvelle industrie est un.source de profits pour les régions où elle s'installe ; c'est laproduction de la matière première qui est encouragée lamain-d'œuvre qui trouve à s'employer ou à s'initier àprocédés, enfin un mouvement de capitaux qui s'organise
Une industrie en appelle souvent une autre.

Vous le voyez, Messieurs, le problème est très complue
Je vous prie de vouloir bien l'envisager sous les deux
aspects que je viens d'indiquer et m'informer de vetremanière de voir avant le 1er décembre prochain, en --lllê..
temps que celle des Chambres de Commerce et des per-
sonnes ou Sociétés qui vous auront fait connaître leuj.
opinion. C est sur les résultats de cette consultation que je
me baserai pour soumettre au Département, le Conseil d.Gouvernement entendu, des propositions fermes sur laréglementation ou l'interdiction à l'intérieur de la fabrioa,
tion de l'alcool en vue de la-consommation par la POPI-lation locale.

Bien entendu, il ne saurait être question, dans toutce
qui précède, de la fabrication de l'alcool destiné aux usagesindustriels après dénaturation. Le jour où des usiness'installeraient dans ce but en Afrique occidentale fraI-
çaise, nous aurions le devoir de faciliter leur établissement
en prenant les précautions nécessaires à la sa-uvegardi
de tous les intérêts.

W. PONTY

CIRCULAIRE du Gouverneur général sur la politique
indigène.

Dakar, le 22 septembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE à Messieurs les LiCUtena7ltS-GOLtUei,neui-s éi
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Monsieur
le Commissaire du Gouvernement général, en Terri-
toire civil de la Mauritanie.
J'ai été plusieurs fois amené à constater, à la lecture des

rapports, souvent remarquables, qui me sont adressés par
les Gouvernementlocaux, l'intérêtqui s'attacherait à préciser,
.dans un document d'ensemble, certaines conclusions,
devenues en quelque sorte indiscutables, dans la pratique
des affaires indigènes en Afrique occidentale française. Il
est indéniable aujourd'hui que notre Administration, pourêtre féconde en résultats positifs et durables, doit s'asseu-
plir aux modalités diverses de la politique indigène. Or cett$
politique, il semble possible, aujourd'hui, de la formuler
en un corps de principes qui, tous, dérivent de la connais-
sance.plus approfondie que nous avons de la psych.l.pi
de. nos sujets, de notre souci constant de ne pas les froisser



dans leurs coutumes, .dans leurs croyances et même dans
leurs superstitions, de la bienveillance inlassable qui règle,
traditionnellement, nos rapports avec eux. Parmi ces
éléments qui concourent à transformer peu à peu en doc-
trines les règles de conduite que nous nous sommes tracées,
dès le début de notre action administrative, à l'égard des
populations, il en est sur lequel je désire attirer d'une façon
toute particulière votre attention.

Vous n'ignorez pnint les conditions spéciales de la socio-
logie africaine, conditions imposées par la, guerre, les
migrations des tribus, l'islamisation de certains clans, etc.
Elles ont abouti à instituer, dans une région donnée, des
groupements plus ou moins considérables de peuplades
d'origines diverses qui demeurent parfois à l'état d'éparpille-
ment au milieu d'une population plus dense et parfois aussi
se réunissent au point de former dans un canton une véri-
table colonie. -

Les nécessités de notre expansion ont souvent amené la
constitution de commandements indigènes purement terri-
toriaux, calqués sur les anciennes principautés locales.
Cette pratique, qui était susceptible, en simplifiant la vie
administrative des cercles, de donner, à l'occasion, de bons
résultats, ne serait plus, en génèral, sans présenter des
inconvénients. Elle centralise entre.les mains d'un seul
personnage les pouvoirs de tous les petits chefs de groupe,
place un intermédiaire en quelque sorte obligatoire entre
le Commandant de cercle et ses chefs, met ceux-ci à la
merci d'un individu parfois étranger au pays, étranger
même aux races qu'il administre, inconnu d'elles, s'il n'est,
par surcroît, ennemi traditionnel de quelques-unes d'entre
elles. Il s'ensuit que ce personnage, des son entrée en
fonctions, cherche à se constituer un parti auquel il prodi-
gue, pour se l'attacher, des faveurs incompatibles aves nos
notions de justice et d'équité ; il crée, ainsi, une sorte d'oli-
garchie qui lui est dévouée, certes, mais qui nous devient
vite hostile, puisque nous nous attachons à réprimer ses
abus, et qui s'interpose constamment entre nos volontés
et leur réalisation. Il peut se créer ainsi, dans maints
endroits de nos Colonies, un véritable- malaise social,
d'abord imprécis, difficilement appréciable au jour le jour,
mais qui arrive à devenir aigu, à se traduire par des com-
plications locales susceptibles .de désorienter la masse de

.

la population.
Ce malaise s'accroît et prend parfois les proportions d'un

réel malentendu lorsque, dans la zone de commandement
du chef, existent tt la fois des groupements fétichistes et des
groupements musulmans. Plus soul)les, plus f'àmilicrs avec
notre manière de concevoir le principe d'autorité, plus disci-
plinés, il faut le dire, les musulmans arrivent vite à acque-

¡ rir l'hégémonie politique dans une contrée où les fétichistes
Sont Eouvent en majorité. Il advient alors que, sans en tirer
nous-mêmes aucun bénéfice pour l'extension de notre in-
fluence, nous favorisons, sans y prendre garde, l'extension
du cléricalisme musulman ; or, l'action de l'islam, si elle
est conduite par des chefs ambitieux ou fanatiques, revêt
vite le caractère d'une protestation plus ou moins dissimulée
•contre toutes innovations européennes.

Dans ces conditions, il apparaît que nous ne pouvons que
gagner à substituer à.la politique du commandement terri-
torial indigène la politique races, qui consiste, non à
n10rceler notre autorité sur la masse de nos sujets, mais à
la rendre plus tutélaire en établissant un contact plus direct
entre l'administrateuret l'administré. Le succès qu'a obtenu
cette politique, là où elle a été appliquée en Afrique occi-
dentale, nous est caution des heureux résultats que nous
avons à attendre de son application généralisée.

En principe, il ne peut y avoir qu'avantage à choisir unchef indigène dans une famille de la race dont il représen-
tera un des groupements ; nous n'avons pas le droit, en
effet, de sacrifier l'avenir d'une race à l'avenir d'une autre ;chaque peuplade doit conserver son autonomie à l'égard
de ,la peuplade voisine ; prendre parti pour une tribu jadis
conquérante contre la tribu conquise par elle serait contraire
aux idées de justice et de libéralisme qui ont toujours pré-
sidé à nôtre action en Afrique et qui, si l'on veut bien aller
au fond des èhoses, sont les meilleurs facteurs de stabilité
politique et de progrès matériel.

En outre, en laissant. évoluer chaque race dans sa menta-
lité particulière, en conservant, autant que possible, le
particularisme de la tribu, nous contribuons à favoriser
la naissance de l'effort individuel au sein de chaque grou-
pement en dehors de l'influence roligieuse ou politique du
groupement voisin.

Dissocier les partis créés par les titulaires des circons-
criptions territoriales globales, c'est, aussi, faire disparaître
des centres de résistance contre nous.. Supprimer la tyran-
nie d'un groupe ethnique sur d'autres groupes ethniques,
c'est encore annihiler l'hostilité de l'ancienne aristocratie
et nous attirer la sympathie des collectivités qui, grâce à
nous, acquièrent une individualité indépendante. Il n'est
pas besoin d'insister sur les avantages matériels que notre
organisation administrative, ainsi conçue, est apte à pro-
curer au point de vue du recensement, du paiement de l'im,-
pôt et" en général, de la sincérité de nos recettes financières,
en permettant, au surplus, de mieux apprécier les aptitudes
particulières de chaque race et, par conséquent, de les
mieux diriger de façon qu'elles concourent avec le maxi-
mum de rendement, à la prospérité commune.

Certes, il est indispensable, de tenir compte, dans cet
ordre d'idées, des phases différentes de l'évolution des
diverses Colonies relevant du Gouvernement général, ainsi
que de leurs origines historiques. Dans certaines, il peut
être utile de ne faire administrer un groupe ethnique que
par un chef appartenant à la religion de ce groupe ; des
inconvénients peuvent résulter de ce qu'un musulman soit
l'agent de notre autorité parmid es fétichistes bien que ces
fetichististcs soient de sa race ; de même l'inverse serait
exact. Des nécessités particulières peuvent, aussi, exiger
que nous maintenions d'anciens organismes traditionnels
sauf à en observer le jeu et à en surveiller les mouve-
ments avec une persistante attention. C'est dire en défini-
tive, que'n matière de politique, il faut toujours éviter la
rigidité dans l'application des meilleures formules.

Les considérations qui précèdent n'en font pas moins
ressortir qu'en principe l'intérêt de l'évolution continûment
progressive de nos Colonies africaines comporte la consti-
tution, dans chaque cercle, des groupes ethniques avec leurs
chefs particuliers. Il y a lieu alors, pourl'Àdministrateur, non
seulement d'entrer en relation avec ces chefs, mais aussi
de resserrer le plus possible ces relations.

-
Il est hors de

doute qu'à ce point de vue les exigences fiscales devien-
nent moins lourdes pou? la communauté autochtone
lorsqu'elles sont manifestées non par un grand chef indi-
gène, maispar de modestes fonctionnaires européens, rési-
dents eu chefs de poste.

L'action du commandant de cercle, multipliée en quelque
sorte par celle des postes dont "il doit, dans ses tournées
fréquentes, contrôler le fonctionnement, ne pourra que
devenir plus féconde ; je ne parle que pour mémoire de
l'excellente école de pratique administrative que consti-



tueront, sotis la direction cle nos Administrateurs les plus
expérimentés, ces postes, dont les titulaires seront en
liaison intime avec la masse indigène.

-Je ne voudrais pas cependant, Messieurs, que vous voyiez
dans les présentes instructions une entrave quelconque
aux initiatives que, en raison de particularités locales,
vous croirez utile de prendre pour l'administration de
vos territoires ; le but que je me suis seulement proposé
est de soumettre à votre attention les idées quiressortent
de nos communs travaux et qui tracent à notre politique
indigène sa ligne générale d'évolution.

W. PONTY.

DÉCISION dU. Gouverneur général fixant le taux de ces-
sion des obligations de l'emprunt de 1907 du Gouver-
nernent général de l'Afrique occidentale française,
placées dans le public du 1er TU 15 octobre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu la dépêche ministérielle, n° 411, du 18 novembre 1908 ;

Vu la d'oision, no 35, du 7 janvier 1909, prescrivant dc: fixer le
taux de v-ntë des obligations de l'Afrique occidentale française,
d'après le cours de la bourse de Paris donnée par le dernier numéro
du Journal officiel de la République française parvenu à Dakar,

DÉCIDE :

Les obligations de l'emprunt de 1907 du Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, placèes dans le
public au 1cr au '15 octobre 1909 inclus, par les soins des
succursales de la Banque de l'Afrique occidentale, seront
vendues au taux de qua,tre cent cinquante-trois francs
(453 fr.). (Journal officiel de la République française du
10 septembre "1909.)

Dakar, lo 23 septembre 1909.

W. PONTY.

DÉCISION du Gouverneur général appelant M. Liotard,
Gouverneur de lre classe des Colonîes, Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée française, à remplir

_

les
fonctions de Gouverneur général p. i. de l'Afrique
occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-

ÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 décembre 1897, sur la solde et les accessoires
de solde du personnel colonial;

Vu le départ en mission en France du Gouverneur général de
l'Afrique occidentale française par le paquebot attendu à Dakar le
24 septembre 1909;

Conformément aux instructions de M. le Ministre des Colonies,
par câblogrammeen date du 18 septembre courant,

DÉCIDE :

Article premier. — M. Liotard, Gouverneur de lre classe
des Colonies, Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise, est appelé à. remplir les fonctions de Gouverneur
général par intérim de l'Afrique occidentale française, pour
compter du 24 septembre 1909, jour du départ pour France
de M. le Gouverneur général titulaire.

Art..2. — La présente décision sera enregistrée et
muniquée partout où besoin sera. «

Dakar, le 24 septembre 1909.

-

-.
-

W. PONTY.

CIRCULAIRE du Gouverneur général au sujet de la déten-
tion préventive et des pouvoirs disciplinaires des Admi-
nistrauteurs.

Dakar, le 24 septembre 1909.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAK,
ÇAISE, à Messieurs les Lieutenanits-Gouverneurs du sé:
négal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fTan,
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Monsieur le
Commissaire du Gouvernement général en Ten'itoiJ'e
civil de la Mauritanie.

La circulaire ministérielle du 22 août 1902 et les instruc-
tions de mon prédécesseur, -en date du .19 mars 1906,
prescrit de prendre les mesures nécessaires pour que, daa$
chaque poste, l'indigène, mis en état d'arrestation, stit
déféré, dans un délai n'excédant pas huit jours, au TriiunaJ
qui doit prononcer la.sentence. Saufpour des circonstances
exceptionnelles, la durée de la'prévention ne devait pas
surpasser ce délai. Il était recommandé aux Administrateurs
de tenir avec la plus grande régularité les registres cl'écr,,,
mentionnant les arrestations avec les motifs et la date, les
décisions des Tribunaux et les mesures prises an vue de
leur exécution. Il devait en être de même pour Les peines
disciplinaires infligées par les Administrateurs, en vertu
des pouvoirs que leur a attribués le décret du 30 sep-
tembre 1887. Enfin, tous les trimestres, un état des arres-
tations opérées, à quelque titre que ce lût, devait être
adressé au Gouvernement général pour être communiqué
à M. le Procureur général, chef du Service judiciaire (le

l'Afrique occidentale française.
Les vérifications des états trimestriels, fournis en exé-

cution de,cotte dernière prescription, ont fait ressortir que,
dans certains cercles :

1" La prévention était supérieure au délai de huitaine
prévu, en principe, par les instructions ministérielles, sans
qu'il fût donné d'indications sur les circonstances motivant
la prolongation de ce délai ;

2° Des indigènes avaient été détenus au delà du terme
imparti par les condamnations qui les avaient frappés

;

3° Des faits, ne donnant lieu à aucune répression par
voie disciplinaire, avaient cependant été retenus et réprimés '

directement par les Administrateurs ;

4° Des infractions, tombant sous l'application des actei
réglementant l'indigénat, avaient été punies de peines dé-

passant le maximum prévu au décret du. 30 septembre 188î,
soit quinze jours de prison et 10U francs d'amende.

Ces faits sont, il est vrai, devenus aujourd'hui l'infini
exception et il convient de reconnaître 1"e soin et le zel<

apportés, parles autorités territoriales, à l'accomplissement
de leurs fonctions judiciaires. Mais un tèl intérêt s'attache
à la complète régularité d'application des pouvoirs privatifs
de la liberté individuelle que vous reconnaîtrez certaine-
ment, avec moi, l'utilité d'en signaler encore aux Cormaai-
dants de cercle toute l'importance.

1. — Détention préventive. — Ecrou.
Pour assurer l'exécution du principe posé par les instruc-

tions rappelées plus haut, il importe, au premier chef, que



les Administrateurs contrôlent en personne et minutieuse
ment la tenus du livre d'écrou qui doit exister dans chaque
cercle ou poste et sur lequel doivent être enregistres avec
exactitude, dans l'ordre où elles se produisent, toutes les
arrestations, à quelque titre qu'elles aient été opérées.

Le simple examen de ce registre fait quotidiennement
par l'Administrateur permettra d'éviter toute erreur ou tout
abus, soit pour la durée de la prévention, soit au sujet de
la date de libération des prisonniers.

Je ne me dissimule' pas les difficultés auxquelles se
heurte très souvent l'instruction des affaires à soumettre
nu jugement des Tribunaax indigènes. Les circonscrip-
tions sont vastes ;

il est, en bien des circonstances, très
malaisé de réunir des renseignements, de retrouver les
témoins et d'obtenir leur comparution.

Des principes de haute portée sociale qui dominent
notre politique coloniale, de nos idées de justice, résulte
cependant, pour l'Aministrateur, l'impérieuse obligation
de toujours rechercher le moyen pratique d'éviter le
maintien en prison d'indigènes qui pourront peut-être
bénéficier d'un acquittement ou bien n'être condamnés
qu'à l'amende ou à des peines de durée inférieure a la
prévention.

La nature de l'inculpation peut généralement servir de
règle et il convient que nos fonctionnaires ne négligent
pas d'envisager l'opportunité de laisser l'inculpé en liberté
provisoire. Dans le cas où le maintien en état d'arrestation
est reconnu nécessaire, ils ne sauraient perdre de vue un
instant le devoir de conscience qui leur est imposé d'ap-
peler la juridiction compétente à statuer dans le plus bref
délai possible sur cette incarcération. Note de la décision
intervenue doit être prise a11 registre d'écrou et ligurer
sur la copie à fournir trimestriellement au Gouvernement
général pour être soumise à l'examen de M. le Procureur
généial, chef du Service judiciaire.

11. — Pouvoirs disciplinaires.
Les instructions du 25 avril 1905 ont nettement exposé

les règles qui doivent servir de guide en cette matière. Je
crois devoir; cependant, revenir sur certains points il pro-
pos desquels il importe qu'aucune confusion ne puisse
se produire dans l'esprit de ceux qui ont la charge d'appli-
quer les pénalités instituées par le décret du 30 soptclll-
bre 1887.

Avant tout, les Administrateurs doivent bien retenir que
les pouvoirs qu'ils tiennent de ce décret sont tout à fait
exceptionnels, partant inapplicables en dehors des disposi-
tions expressément limitatives des arrêtés qui en précisent1étendue, C'est ce qu'a d'ailteurs remarquablement com-
pris le premier commentateur des décrets des 22 et 30 sep-
tembre 1887 qui déclare

: « Lés Administrateurs n'ont pas
)} à perdre de vue que de grands pouvoirs leur ont été con-
)} fiés par le décret du 30 septembre 1887... »

« Le Département a prévu que, isolé comme la plupart
}) l'étaient, ils pouvaient se trouver en face d'éventualités
" menaçantes et avoir besoin de la loi pour les protéger.
JJ Mais il a compté aussi sur la sagesse et le patriotisme
w des Administrateurs entre les mains desquels l'œuvre
w de colonisation pourrait être sans cesse compromise s'ils
)} ne distribuaient pas la justice avec le tact qui .doit être
J) apporté dans nos relations avec les pays que nous vou-
JJ Ions attirer el nous par les bienfaits de notre Gouverne-
)( ment. »

Pour observer ces règles et parfaire l'œuvre que nousPoursuivons de concert, il est absolument nécessaire queles Administrateurs restent dans les limites nettement fixées

parles textes et qu'ils évitent de prononcer, par une inexacte
adaptation — qui serait doublement abusive — de leurs
pouvoirs disciplinaires, des condamnations illégales ou
arbitraires, de nature à compromettre le bon renom de
notre administration coloniale et à engager gravement
leur responsabilité personnelle.

Los infractions spéciales aux indigènes non citoyens
français, dont la répression est sanctionnée de pénalité
allant jusqu'à quinze jours de prison et 100 francs d'amendes
au maximum se trouvent énumérées dans l'arrêté du t4 sep-
tembre 1907, qui a remplacé celui du 12 octobre 1888.

Vous avez aussi la faculté, aux termes de l'article 3 de
ce texte, de prévoir les cas particuliers qui pourraient se
produire sur vos territoires et qui ne seraient pas compris
parmi ceux énumérés par l'article 1(:|'. Conformément aux
prescriptions de la circulaire 230 c, du 2(3 novembre 1907,
ces actes locaux me sent, préalablement soumis pour me
permettre de me rendre compte delà manière dont l'action
répressive de l'autorité administrative s'exerce dans l'en-
semble des Colonies du groupe.

Il va sans dire que l'extension à des cas nouveaux des
peines disciplinaires ne doit être envisagée qu'avec une
extrême réserve. Il est essentiel, d'autre part, que les
Administrateurs soient bien pénétrés de ce principe fonda-
mental qu'il ne suffit pas qu'ils soient convaincus du carac-
tère répréhensible d'un fait quelconque pour que s'ouvre,.
pour eux, contre l'indig'èue, le droit d'appliquer des peines
d'amende et de prison prévues par le décret du 30 septem-
bre 1887. Avant (l'y recounr, ils ont toujours à vérifier si
l'infraction commise est expressément prévue par t'arrêté
du 14 septembre 1907, ou par une décision postérieure du
Gouverneur de la Colonie, rendue en exécution de l'article 3
de cet acte réglementaire.

Ce n'est pas d'ailleurs par la multiplicité des mesures
répressives que l'autorité française peut le mieux s'affirmer.
Sans négliger d'en assurer le respect, nous devons surtout
nous attacher il gagner la confiance de l'indigène et cette
confiance s'accroît d'autant plus que les populations cons-
tatent plus clairement la pondération de nos actes de fer-
metÓ et l'esprit de haute justice qui y préside.

Je vous serai reconnaissant de bien vouloir m'accuser
réception de la présente circulaire.

AV. PONTY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneu/' accordant a litre pro-
visoire des concessions sises a Conahl'U.

LE LL EUT.,-,NA--','r-GOUVEIINEU11 DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIOXNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 23 octobre 1001 sur lo Domaine de l'Etat; ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du -27 août
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Les concessions ci-dessous nient ion-
nées, sises à Conakry, sont accordées à titre provisoire,
suivant détail ci-après :



NOUVEAUX r:-
$ I ANCIENS TITRES

Ct""' W S ~ et anciens
CONCESSIONNAIRES J a::c.; g

CONCESSIONNAIRES< '
/.

met. car.
Mamady Fodé 75 9 " 600 Bélia Rramayu (19.fév. 1901).
Hélène Hichard, dame Gui- G3 1 1 960 Samuel Collier (:1 sep. 1908).Cli.ll,(l
Seydou Souilla 92 16 700 Airaaniv (22 février 1902).

Ya Moussa 106 14 600 Dion i (2 avril 1906).

Fodé Yatara 97 18 G00 Souriha (? août HJO;».

Dcmba Kolissoro 88 14 308 Terrain libre (3' zone).
Veuve Ch. Pontoir... 106 44 615 —
ya-uillé............. 106 43 600

—

Art. 2. — Tous droits que confère à l'Etat la législation
du domaine public sont et demenrent expressément réser-
vés, ainsi que les droits des tiers.

Art. 3. — Les concessions présentement accordées sont
soumises aux clauses et conditions déterminées par l'arrêté
du 3 mai 1909.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 27 août 1909.
L iOTA UD.

ARRÊTÉ du LicuteTwnt-Gouvcl'neuJ'accordant à titre pro-
visoire des concessions sises ci Conakry et h Bohd.

LE LIF.UTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE Fn.\NÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 23 octobre 1901 sur le Domaine de l'Etat ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 21 scp-
tembre 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions ci-dessous mention-
nées, sises à Conakry et à Boké, sont accordées il titre pro-
visoire, suivant détail ci-après :

— - "• — *' sa
if.; M

SITUATION S S
ANCIENS TITRES

NOUVEAUX H J «(les H W fe et anciens
CONCESSIONNAIRES 9 ^ F5

TERRAINS ^ g CONCESSIONNAIRES
Ph p

V:

mèt, car.

lbrahima Nabbic. Conakry. 49 1 2 L'HO Car:mtodo))(H)m!u 1898).
Siakha......... — ' 98 5 620 lbrahima (7 août i'm).
Grandmaire — 49 2 600 Amadou Bù (janv. 1<J07).

John Sawyerr.... — 36 0 400 ^0]îJpjlHrvesr (It octobre

Mandaw Vade — 78 12 600 Khaly Tliiam (:i septom-
bre 1908).

Paul Fistel — 49 15 605 Samuel Collier (20 juil-
let HJlYJ).

'Martin N'Daw.... — 107

1

1 953 Samnel Collier (29 juil-
let 1908.

Ismaïla Sarr — 97 13 420 Terrain libre 0° zone).

. _ ,
Aifa Seydou (18 octobreLlie Chavanel.... Boke. 18 2 1.100 i9oaj.

Art. 2. —• Tous droits que confère à l'Etat la léQ'islati
du domaine public sont et demeurent expressément réseT

vos, ainsi que les droits des tiers.
Art. 3. — Les concessions présentement accordées

s0lsoumises aux clauses et conditions déterminées par l'arrêt
edu 3 mai 1909.

Art. 4. — Le présent arrêté sera enregistré et C0I11I11U.
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARD,

ARRÊTÉ du, LieutennnloGoLW81'neIll' accordant kM.
Louvrié une concession provisoire sis3 h Bukoro (nïù.
Pongo).

-

LK LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE*
'OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre lR10:
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

générât de l'Afrique occidentale française ;
Vu les décrets du 23 octobre 190i, portant organisation du Domaine

et du 21 juillet 190U, portant organisation du régime de la propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française;

Le Conseil d'Administration entendu, dans s i. séance du 21 spn.tembre 1909 ;

ARRÊTE :

Article premier.- Il est accordéà M. René Louvrié, ni"
gociant à Conakry, en vue delà création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situé à
Bakoro (Rio-Pongo), d'une contenance de trois mille six
cents mètres carres et délimité comme suit :

Terrain de forme rectangulaire, mesurant cent-Yinfts
mètres sur trente mètres, sis en bordure de la route "do

Lakounta ù Bakoro, en face de la concession Mousson Kouta.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, es-L accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et (les niodilications a provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, a tirés avi.s

favorable de la Commission des concessions.
Art. IL — Le concessionnaire devra iaire procéder, à

ses frais, au bornage et a l'établissement du plan de sa
concession. Il sera procédé, également a ses frais, aux for-
malités prescrites pour l'immatriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du

présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas etc
commencés

;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

30 Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. -- La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,

tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, do

reprendre les parties de terrains qui lui seraient néccs-



saires pour les besoins des services publier moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend rengagement d'ac-
cepter toutes les servitudes do passage que 1 Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine publie, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 190-1.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1n09.

-
LiOTARD.

t.

ARRÊTÉ du LiclI{eIl81Zt'(;OIU'c/'ncur accordant h JI, lions
Wsber une concession provisoire sise h Télirnélé.

LE LIE rTE X A NT- GO U V ER N EUH DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉSION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu les décrets du -23 octobre 1904, • portant organisation du

Domaine et du 24 juillet 1900, portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise

;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 21 sep-tembre 1909,

ARRÊTE :

Article prcnner. — Il est accordé il M. Hans NN,e,])er,
négociant à Ivindia, en vue de la création d'une installa-
tion commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé il Télimélé, n" G du plan, d'une contenance de deux
mille cinq cents mètres carres, et délimité comme suit :

Terrain mesurant cinquante mètres sur chaque face etborné
: au nord par la route de Bolfa à Pita, au sud par

un terrain vag-ue; il l'est par la route de Kindia à Touba et
à l'ouest par un terrain va«rue

Art. 2. —La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expressedes droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement reg'ulier.

Art. 3. — Dans un délai do deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé
dans les conditions réglementaires, moyennant quoi la
Concession pourra lui étre accordée à titre définitif, après
avis favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — Le concessionnaire devra faire procéder, à
ses frais, au bornage et il l'établissement du plan de saconcession. Il sera procédé, également à ses frais, aux for-
malités prescrites pour l'immatriculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte do concession pourra être résilié par le
Lteutcnant-GouvernGur en Conseil d'Administration;

1' Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés;

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le conces-sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont^posées.

Art. G. — La concession accordée étant essentielle-
ment révocable et provisoire

; l'Administration se réserve
le droit, tant que cette concession ne sera pas devenue
définitive, de reprendre les parties de terrains qui lui
seraient nécessaires pour les besoins des services publics,
moyennant le paiement d'une indemnité représentative de
la valeur des constructions et installations établies sur cesparties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain,
indépendamment des réserves du domaine public, telles
qu'elles sont établies parle décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 2t septembre 1909.
LIOTARD.

ARRÊTE du Liculcnanl-Go/wc/'ncu.l' accordant h M. Élie
Chacanel une concession provisoire sise a Bohé.

LE LtEUTE\AXT-COt'VERXEt-R DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉC.ION D'IIONXEUR,

Vu t'ordonnance organique du 1 septembre 1S10 ;\ u le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le ( louvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu les décrets dn 23 octobre l'JIH, portant organisation du
Domaine et du 24 juillet 1900, portant organisation du régime de la
propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 21 sep-tembre 1909,
: 1;,I

ARRÊTE :

Article premier, — Il est accorde à M. Élie Clwynnel,
négociant à Conakry, en vue de la création d'une installa-
tion commerciale, la concession provisoire d'un terrain
situé a Boké, hors cadastre, d'une contenance de mille
deux cents mètres carrés et délimité comme suit

:

(Jette concession mesure quarante mètres sur l'avenue
n° 4 et trente mètres sur l'avenue n" 9.

Art. -2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de doux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 1. — Le concessionnaire devra faire procéder, à
ses frais, au bornage et il l'établissement du plan de sa
concession. Il sera procédé, également à ses frais, aux for-
malités prescrites pour l'immatriculation des biens fonciers.

Art. j. — L'acte de concession pourra être résilié par
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration:

1" Si, dans le délai de six mois, à compter delà date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés ;

2.0 Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière;



3° Si, il l'expiration du délai de deux ans, le concession
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. G. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive,
de reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administration
reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indépen-
damment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 septembre 1909.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur autorisant le service
des Douanes iL effectuer par ses propres moyens et dans
la limite d'un crédit de 100 francs les réparations
nécessairesaux cases servant de poste de Douanes à .\T,ZO.

LE LIEUIENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA'LÉGION D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le chapitre VIII. paragraphe 13 du Budget général de l'exer-

cice 1909,

DÉCIDE ;

Article premier. — Le Service des Douanes est autorisé
à effectuer par ses propres moyens et dans la limite d'un
crédit de 100 francs les réparations nécessaires aux cases
servant de poste de Douanes à N'Zo. La dépense, sera payée
sur présentation de factures à l'Agence spéciale dont relève
le bureau de N'Zo.

Art. 9. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 9 septembre 1909.
IjIOTAun.

DÉCISION du Lieutrnant-(;ouvPl'1lCtU' nommant des élèves
de seconde année iL l'Ecole el'apprentis.'mye de Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre li)04. réorganisant le Gouvernement

.général de l'Af:'i(}Ue occidentale française ;
Ensemble les arrêtes du 21 novembre li;03 et du G juin 1908, orga-

nisant le service (te rEnseignement en Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu l'arrêté du 7 septembie 11)07. créant il Conakry une Ecole
d'apprentissage ;

Sur la'proposition de l'Inspecteurdes Écoles et après1 ayis('on[o¡medu Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — 1" Sont nommés élèves de socon 1année à l'Ecole (I'al)prentissage
:

Bakis, Louis; Maribé Keita
; Yamoussa dit Oussuu)na)'

Amara ; Oulemba ; Amadou Boulaye
;

Samssy;(Jens:
Saïdou

;
Alama

;

2° L'élève Fodé Kondé est autorisé à redoubler sa socon hannée.
Art. '2. — L'Inspecteur des Écoles est chargé de lV'xéeu

tion de la présente décision qui sera enregistrée et connim"
niquée partout où besoin sera.

Conakry, le 30 septembre 1909.
LIOTARD,

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneurp. i. portant mutat}l)h<
dans le personnel des moniteurs indigènes.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. -i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, *

Vu les arrêtés des 24 novembre 1903 et G juin 1908, organisât
le service de l'Enseignement en Afrique occidentale franchise

Vu les prévisions budgétaires et les besoins du service
-Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles

;

Sur l'avis conforme du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Les moniteurs et moniteurs-stagiaire
dont les noms suivent sont affectés

:
j

Sékhou Momo, à Forécariah (emploi créé) ;
!

Keïta Fodé, à Labé id. I

Dialo Taïbou, à Kouroussa id.
Dialo Aguibou, à Dinguirayc id.

j

Guissé Sidiki, à Kankan id.
Keïta Sory, à Siguiri id.
)'oula Momo, de Kouroussa à Conakry;
Touré Sidilii, de Kankan à Kouroussa;
Babadi Hadiri, de Kindia à Fotoba (emploi creci

;

Camara Bengali, à Kindia, en remplacement do Bahadi
Ila(Iii-i ;

Keïta Hala, à Kankan, en remplacementde Touré Sidiki;
Alpha Ibrahima, de Ditinn à Timbo (emploi créé);
Diop Boubakar, à Ditinn, en remplacement de Alpha

Ibrahima.
Art. ?. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des

Ecoles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution de la présente décision qui sera communiqués
partout où besoin sera et insérée au Journal officiel de la

Colonie.
Conakry, le 'lCI' octobre 1909.

VEILLAT. I

DÉCISION du L'Leutennnt-GouDr>1'11eUr p. i. créant trou
sections professionnelles il Farana, Kouroussa, Kanhnn.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE
I- N AN I; AI SE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190'1, réorganisant le Go.ivcr.ioinent

général de l'Afrique occidentale française;
l



Ensemble les arrêtés du '24 novembre 1903 et du 6 juin 1908.
organisant l'Enseignement en Afrique occidentale française;

Vu les prévisions budgétaires
;

Sur la proposition de l'Inspecteur des Ecoles,et après avis con-
forme du Secrétaire général,

DÉCIDE :

Article premier. — Trois sections professionnelles sont
créées à Farana, Kouroussa, Kankan. Elles seront annexées
aux Ecoles régionales de ces centres et placées sous la
direction technique de l'Instituteur.

Art. 2. — Le Secrétaire général et l'Inspecteur des
Ecoles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et com-
muniqué partout où besoin sera.

Conakry, le 11)l' octobre 1909.
VEILLÂT.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. nommant les
membres de la Commission d'examen pour l'adrnission
au Cours normal indigène de Conakry.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 9 septembre 1907, créant un cours normal indigène
à Conakry;

Vu l'arrêté du H janvier 1908, instituant en Guinée française un
-concours d'entrée au Cours normal indigène;

Après l'avis de l'Inspecteur des Ecoles,

DÉCIDE :

Article premier. — Sont nommés membres de la Com-
mission d'examen pour l'admission au Cours normal indigène
de Conakry :

M. l'Inspecteur des Ecoles, président
;

Mme la Directrice de l'Ecole régionale des filles;
MM. Trimardeau, instituteur à Conakry ;

Marlot, commis principal du Secrétariat général;
" Lhuerre, adjoint de lre classe des Affaires indigènes.

Art. 2. — La présente décision sera communiquée et
.enregistrée partout où besoin sera.

Conakry, le 2 octobre 1909.
VEILLAT.

A.RRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant à
M. Pelissier le bénéfice de la dispense prévue à l'ar-
ticle 91 de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement.

LE LiEUTENANT-GoUYERXEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu l'article 91 de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement de

l'arméej
:Vu la demande présentée par M. Pelissier, ensemble le certificat

qui lui a été délivré, sur l'attestation de trois témoins, constatant
gu'il a établi sa résidence en Guinée française,

ARRÊTE :

Article premier. — Le bénéfice de la dispense prévue
-a l'article 91 de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement

de l'armée est accordé à M. Pelissier (Guillaume), employé
de commerce à Conakry, appelé de la classe 1908 (canton
de Bretenoux, département du Lot).

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué partout
où besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

.
Conakry, le 8 octobre 1909.

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i., déclarant ouverte,
à compter du 10 octobre 1909, la période pendant
laquelle sera supprimée la laxe additionnelle de change
pour les remises sur France par mandats-poste.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINEE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret.du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 20 mai 1907, rela-

tif à l'unification de la taxe dè- change pour les remises sur France
par mandat-poste

;

Sur la proposition du Trésorier-Payeur ;

ARRÊTE :

Article premier. — Est déclarée ouverte, à compter du
10 octobre 1909, la période pendant laquelle sera suppri-
mée la taxe additionnelle de change pour les remises sur
France par mandats-poste.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Trésorier-Payeur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué par-
tout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 10 octobre 1909.
VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une 2mc période de deux années el'un
permis de recherches minières à la Société des Mines de
la Haute-Guinée; siège social, 50, boulevard Hauss-
mann, Puris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA' LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1905, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du, 6 juilLet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des Mirtes dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afriquecontinentaleautres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié parles décret- des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service dès
Mines de la Colonie;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches-
minières d'une superficie de 1,256 hectares 64 ares, inscrit sous le
n° 147 au registre des mines il. la Société Minière et Coloniale de
l'Ouest africain, Henry Mollet et Ch' ;

-
Vu l'arrêté du 4 avril 1908. transférant ëi la Société des Mines de

la Haute-Guinée ledit permis;



Vu la demande en date du '1 juin 1909 de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollitant le renouvellement; du permis n" 1 î7
pour une 5

-
période de tleux années, commençant le 29 juin 1909

Vu l'article 23 du décret du (5 juillet 1890; modifié par le décret
du 22 août 190(1 (article 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 18!, constatant
le versement de la somme de 302 fr. 66 c. pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 9""' période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 147 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 190q.

Le dit permis continuera a être inscrit sous le même
n° 147 au registre des Mines et délimité comme suit

:

Cercle de 2,000 mètres de rayon, dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 0.500 mètres dl] centre du village de Bimbetta-
Koura (Siéké. cercle de Siguiri), dans une direction faisant
avec l'Est un angle de -2î0 Sud. Superficie: 1,256 hectares
64 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du lIaut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du ser\ice
(les Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i..
chargé de l'expédition des affaires courantes.

VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une 5"10 période de deux années d'un
permis de recherchesminières à la Société des Mines
de ln Haute-Guinée-, siège social, 50, boulevard Ilauss-
man, Paris.

LE LiEt.TEXAXT-GOLVEHXKLR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du (i juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exphnta.Mon des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août t'JOt, 19 mars 190.) et
22 août 1900:

Vu le décret du 23. octobre 1904, portant organisation du Domaine
on Afrique occidentale française ;

ensemble celui du 24 mars 11)01

sur le régime lorestier en Guinée française;
Vu l'arrête du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits il tout titulaire de permis de recherchesou d'exploitation ;
Vu l'arrête du 21 décembre I!J08, lixaut la taxe il. percevoir sur

la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dunt l'année tVUI:

Vu I:arl'l;te du 9 mai 1900. portant règlement du service ,1...* "'"sde la Colonie ;
Vu l'arrêté du 29 juin 1907. accordant un permis derech,..'

minières d'une superficie de 706 hectares 80 ares, inscrit
.no 149 au registre des Mines, à la Société Minière et CulunM^'

'l-l'Ouest africain
;

Vu t'arrête du 1 avril W08, transférant il la Société des \Ii.Ilf'!5,1.,
la Haute-Guinée ledit permis:

Vu la demande, en date du 11 juin 1909. de la Société 11(,S
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis !r! '''

pour une 2'' période de deux années, commençant Ir, 29 illin
':Vu l'article 23 du décret du G juillet 1909, modifié par 1(, ,idu 22 août 1901j (art. 2);

.Vu 1(> récépissé du Domaine du 10 juin 100!), nn 182, cunst.t),, 11 Iversement de la somme de 111 francs 37 c. pour double redev-,,,',.''l-:
Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du r<

IS0\),
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il la Société des
!

de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2 péri,,,],"

de de-us: années, il dater du 20 juin 1909, du permis d,',

recherches minières portant le n° 149 qui lui a été tïa)Jv'

féré par arrêté du 4 avril 1908.
Le dit permis continuera à être inscrit sous Ij nlrlll

n" 149 au registre des mines et est délimité comme suit
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, siaiia]'.

pp.r un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice.,.^
situé à 1,000 mètres au Sud du centre du village de T("lil'il-
koro (Douré, cercle de Siguiri). Superficie

:
70G hectares

86 arcs.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis |
antérieurement accordés et de celles qui pourraient

setrouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
^

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis i
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rèide. I

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement. '
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à

un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communique t

enregistré partout où besoin sera et inséré au .Tm!l'i/;¡I
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1900.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
r

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantett.

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gouvel'neU1' accordant le renou-
veilenwnt pour une 2'"° période deux années d'an per-
mis de recherchesminières il la Société des Mines de ht

IIoute-Guinée ; si(?'Ue social, 50, boulevard Ihms*uiami,
Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIEL DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 18t0;
Vu le décret du -18 octobre 1904, portant réorganisation du (juu-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 .juiiïet 1899, portant réglementation sur la rcchcr-
chc et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que rAlgeric et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 190,) et 22 août !!II)II;

Vu le.décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine



en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901,

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

•Vu l'arrête du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190;) ;

Vu l'arréte'du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 29 juin IDOi, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 70G hectares 8G ares, inscrit sous !t-

n° 152 au registre des Mines iL la Société Minore et Coloniale de
l'Ouest Africain Henry Mollet et CIU ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1108, transférant il la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis

;
Vu la demande en date du 11 juin 1000 de la Société des Mines

de la Haute-Guinée sollicitant le renouvellement du permis n" 152

pour une 2e période de deux années, commençant le 29 juin t909 ;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 18U!), modifié par le décret

du 2'2 août 1906 (art. 2.)
Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n" 181, constatant

le versement de la somme de l'il francs 37 c. pour double redevance.
Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 <\out
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Cuinée le renouvellement pour une 2",!! période
de deux années, a dater du 29 juin lDOD, du permis de
recherches minières portant le n" 152 qui lui a été transféré
par arrêté du IJ: avril 1908.

Le (lit permis continuera à être inscrit sous le même n°
152 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé prés de la case du chef du village de Kabaya
(Ouassoulou, cercle de Sig'uiri). Superficie : 706 hectares
86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art.. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enreg'istré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1001).

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires co'n'an/c.s,

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une 2me période de deux années d'un
permis de recherches rnirriè1 es h la Société des Mines
de la Ilatite-Gtiinée \ siège social, 50, boulevard Hauss-
mann, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

••
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret, du 18 octobre 1f>1J4"portant réorganisa lion du Gou-
"crncmcnt général de l'Afriquc occidentale française

;

Vu le décret du fi juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 190C ;

Vu le décret du 23 octobre la01, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ;

ensemble celui du 2t mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mines
de la Colonie :

Vu l'arrêté du 2!) juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 70(5 hectares 8'i ares, inscrit sous le
n° 153 au registre des mines il la Société Minière et Coloniale de
l'Ouest Africain, Henry Mollet et Ci0 :

Vu l'arrêté du 4.avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis;

Vu la demande en date du 11 juin 1909 de la Société des Mines
de la Haute-Guinée sollicitant le renouvellement du permis n" 153
pour une 2""' période de deux années, commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du fijuillet 1899 modifié par le décret du
-22 août 1906 (article 2)

;Vule récépissé du Domaine du 10 juin 190 1), n° 1SÔ, constatant le
versement de la somme de 111 IV. 37 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Aininistration entendu dans sa séance (ILl

13 août 1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 21110 période
de deux années, à dater du juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 153 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 1008.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 153 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette Indicatrice,
est situé à 3,700 mètres Est 15° Sud du centre du villag'e de
Diarnhaya (Houré, cercle de Siguiri). Superficie : 70G hec-
tares 8fj ares.

Art. -2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre-
it un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera ei inséré au Journal olli-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 13 août I0(J9.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

YEILLAT,



ARRÊTE du Lieulenant-Gourerneur accordant le renou-
vellement p:mr une 2rue période de deux années d'un
permis de recherches minières h la Société des Mines
de la JItlllle.Guinée

;
siège .'-()eilll, .'>0, boulevard Ilnuss-

mann. Paris.

LE LLEUTHNANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNELR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu )e décret du IN octobre 1904. portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 0 juillet 18H9, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines ('a is les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août IDOI, 19 mars 1905
et 22 août tnOü;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 21 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre lnOS. donnant la l'o1'11;e des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;
Vu l'arrêté du -21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900, portant règlement du service des
Mines de la Colonie :

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de :î 14 hectares 10 ares, inscrit sous le
n° 155 au registre des mines a M. Edmond-André Rogé ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, tranférant il la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis:

Vu la, demande en date du 10 juin 1909. de la Société des Mines
de la Haute-Guinée sollicitant le renouvellement du permis n° l.i5
pour une 2nu' période de deux années, commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du f) juillet 1899 modifié par le décret du
22 août 1900 (article 2):

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, no 180, constatant le
versement de la somme de (i2 1'1', 83 c. pour double redevance ;

Vu l'avis favorable du service des Mines:
J.f' Conseil d'Administration entendu l'ans sa séance du 13 août

1909,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2111r période
de deux années, à dater du 2n juin 1mm, du permis de recher-
ches minières portant le n° 155 qui lui a été transfère
par arrête du 4 avril 1008.

L'e dit permis continuera à être inscrit sous le nO 155 au
registre des Mines et est délimite comme suit

:

Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en Lois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 4,000 mètres du centre du village de Tiguissa
(Siéké, cercle de Siguiri), dans une direction faisant avec
l'Est un angle de 26° 30 Nord. Superficie

:
314 hectares

H) ares.
Art- 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et

enregistré partout où besoin sera et inséré au Jnn-
"'"Ild,(officielle la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909

Pour le Lieutenant-Gouverneur-
Le Secrétaire (jénéral p. i

chargé de ['rxllédition des affaires eonra)t(P>
VEILLÂT.

ARRÊTÉ riIi Lieutenant-Gouverneur accordant le rcru,'cellernenl pour une deuxième période de deux an né
'-

d'un permis de recherches minières à lu Société
Mines de la Haute-Guinée

;
siège social, 00, bouler

Haussmann, Parïs.

LE I.,IEUTEiNANT-GO-UVEItNEUII DE LA GUINÉE FRANÇAIS
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, *

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le GOUVCl'Ilenll"

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la
r,,cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays der...

tectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunujf."
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août ldV'-

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ensemble celui du 24 mars in,]
sur le régime forestier en Guinée française

-

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation*

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908. fixant la taxe à percevoir sur hvaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1909;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du service des Mine*

de lel Colonie;
Vu l'arrêté du 29 juin 1907. accordant un permis de recherches

minières d'une superficie de 700 hectares 86 ares, inscrit sous le
n" 156 au registre des Mines à M. Edmond André Rogé

;Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant il la Sociétédes Mines de
la ÏIautc-Cuinéc ledit permis ;

Vu la demande en date du 11 juin 1909, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée sollicitant le renouvellement du permis no

j-j";

pour une :¿ml' période de deux années, commençant le 29 juin 1!1(1,1
Vu l'article 23 du décret du Ii juillet 1899, modifié parle décret

du 22 août 1906 (art. 2);
Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1!)Q!}. n° 187, constatant

le versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double rcdevajtcc:
Vu l'avis favorable du service des Mines:
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accorde à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une •2n"'

période de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis
de recherches minières portant le il" 156 qui lui a été
transféré par arrête du 4 avril 1908.

Le même permis sera inscrit sous le n° 15Gau registre
des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 3,200 mètres Nord, 50" Est du centre du village
de Kérouané (Bouré, cercle de Siguiri), Superficie: 7oO

hectares 64 ares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur

des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurementaccordés, et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à.

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement



notamment on ce. qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour Je Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Licutpnant-(;onrel'ncul' accordant, le Tenou-
vellement pour une période de deux années d'un
permis de recherches minières h la Société des Mines
de la Haute-Guinée

;
sièjje sor/'a/, DO, boulevard Hauss-

mann, Paris.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FHAXÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉ(;IO\ D'IIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18 10;
Vu le déeret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (j juillet 1899, portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie.
modifié par les décrets des i août 1901. 19 mars 1905 et n août 19^6

;Vu le décret du '23 octobre 1901. portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du '21 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 190:,. donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du -21 décembre I!J08, fixant la taxe il percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année. 190!) ;

Vu l'arrêté du 9 mai WOü, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 1 ,'256 hectares 64 ares, inscrit sous le
h" t68 au registre des mfnes, à M. Edmond-André Rogé;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908. transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;Vu la demande, en date du 1'1 juin 1909, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis il, 168,
pour une 2m'' priode de deux années, commençant le 20 juin 1909 ;Vu l'article "23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1906 (article -2) :

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909. n° 189, constatant le
versement de la somme de 30:2 l'r. 66 c. pour double redevance

;Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de' la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2111C

période de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis
de recherches minières portant le n) 168 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 168 au registre des mines et est délimite comme suit

:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Faraoulia

( Siéké, cercle de. Siguiri). Superficie : 1,256 hectares 64 arcs.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver,surle territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visès et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cutior du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal o,'ficiel de
la Colonie.

Conakry, le 1.3 août 1909.

Pour le tjieuienant-Couvcrneur.-
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de Vexpédition des affaires courantes,
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieulen:nÛ-(;OU,1)Ct'JWLll' accordant le renou-
vellement pour une deuxième période de deux années
d'un permis de recherches minières il la. Société des
Mines de la Haute-Guinée ; siège social, ;)0. boulevard
Ilaussmann, Par/'s.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
:Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de t'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les'Cotonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1901, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du '21 décembre 1908, fixant la taxe il percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1909 ;

Vu l'ari»èté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 'ln juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 1,256 hectares 64 ares, inscrit sous le
n° )H(i au registre des Mines, il M. Henry Mollet ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant a la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande, en date du 1'2 juin 1909, de la Société des Mines de
la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellementdu permis nu 196 pour
une 2mc période de deux années commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article "23 du décret du 6 juillet 1¡{9!J, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. '2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, no 191. constatant le
versement de la somme de 302 francs fili c. pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 1:3 août

1909,
ARRÊTE

:

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 1U6 qui lui a été transféré
le 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
nO 196 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de ^,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en hois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 2,700 mètres du centre du village de Lélé (Bouré,
cercle de Siguiri). dans une direction faisant avec l'Ouest
un angle de 28° Sud. SUI)Cl-ficie : 1,250 hectares 6'1 ares.



Art. 3. — Le permis est renouvelé sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordes et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger,

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera
soumis à toutes les prescriptions des textes sus-visés
et des règlements ou arrêtes qui pourraient être pris ulté-
rieurement. notamment en co qui concerne le rattachement
du centre 3 un point de repère.

Art. 4. — ;..e Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés; chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.
Pour le LLCUtcMa.ut-Gouvcrnclu'

:

Lr: Secrétaire général p. i.,
chargé (le î expédition des affaires courantes,

VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieulcncinl-Ooiœerneur accordant le renou-vellement peur une 2IllC période de deux années d'un
per>nis de recherches minières h la Société des Mines
de la Haute-Guinée ; siège social, 50, boulevard Hauss-

,'mana, Paris.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR' DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1 S4«"» ;Vu le décret du 18 octobre 100-1, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française:

Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérjeet la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 190G ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'airêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières, d'une superficie de 1,250 hectares 64 arcs, inscrit sousle n° 198 au registre des Mines à M. lien:'). Mollet;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société dds Mines de
la Haute-Guinée ledit permis

;

Vu la demande en date du 12 juin InOn, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement dudit permis
n° 198 pour une 2me période de deux années, commençant le 29juin 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 189:-1, modifié par le décret
du 22 août 1900 (art. 2) ;Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, ho 192, constatant
le versement de la somm.e de 302 fr. G (î c. pour double redevance

;Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à" la Société des
Mines de la Haute-Guinée, le renouvellement pour une
2me période de deux années, à dater du 29 juin 1909, du
peimis de recherches minières- portant le h0 198 qui lui a
été transféré le 4 avril 1908. '

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 198 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle- de 2,000 mètres de rayon dont le centre sirvn. i .par un poteau en bois muni d'une planchette indicé)''
est situé près do la case du chef du village de Ceyla ^Bou^'^
cercle de Siguiri). Superficie ; 1,256 hectares 61 ares

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur el"
Scartes et sous réserves des surfaces communes avec fpermis antérieurement accordés et de celles qui pourrai

se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et dij
Art.. 3. —Le présent renouvellement est et sera soumi-''toutes les prescriptions des textes sus-visés et des Tèo-ig1

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement'
notamment en ce qui concerne le rattachement du centr'e
à un point de repère. "

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service (lesMines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et eiircgistré partout où besoin sera et inséré au Journal offirini1ei
de la Colonie.

Conakry. le 1.3 août 1909. ^
Pour le Lieutenant-Gouverneur

: \
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courantes/ VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouli8TJWtU' accordant le renou-vellement pour une 21lw période de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des 1\1il/es
de la Ilaute-Guinée; siège social, ï)0, boulevard liatiss-
mann, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE*
;OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904. portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des Mines dans les Colonies et Pays

de protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algl'rie etla Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1805 et
2-2 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1994. portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française

; ensemble celui du 24 mars 1901
'sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

Vu l'arrêté du 21. décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909

;

Vu l'arrêté du 9' mai 1903, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 70B hectares 8(j ares, inscrit sous le nu
20! au registre des Mines à M. Le Prévost, Rodolphe, vicomte
d'Iray ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la. Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis;

Vu la demande en date du 12 juin'1909, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée sollicitant le renouvellement du permis 11, 201

pour,une 2" période de deux années, commerçant le 2V juin lif";
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du

22 août 1906 (article 2);
Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 193, constatant le

versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance;
Vu l'avis favorabledu service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

1909,
ARRÊTE :

Article premier. — Il' est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2111c période J

de deux années, à dater du 29 juin 1909-, du permis de
ï



recherches minières portant le n°201 qui lui a été transféré
par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n°
2Q1 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du village de Koùndiana
(Dioymanianian, cercle de Siguiri). Superficie: 706 hectares
86 ares.

Art. 2. — Le permis 'est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

>
Art. 4. — Le Secrètaire général et le Chef du service

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
'l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

*
Conakry le 13 août 1909.

j! Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

| Le Secrétaire général p. j.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

S
VEILLAT.

i

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellement pour une 2IDC période de' deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la HaLtte-Ciiiinée ; siège social, 50, boulevard Hanss-
mann. Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

S
OFFICIER DE LA LÉGioN D'HONNEUR,

8| Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-

che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905, et 22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1004, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée. française ; -Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des regis-tres prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir surJa valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
I année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 64 ares, inscrit sous le
111 214 au registre des mines à M. Gaston-René de Bras de Fer ;Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;Vu la demande, en date du 11 juin 1909, dela Société des Mines de
la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 214
PourVu une 2mc période de deux années, commençant le 29-juin 1909;

*u l'article 23 du décret du 6 juillet 18&9 modifié par le décret du
août 1906 (article 2);

Yu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 194, constatant le
Versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance

;Vu l'avis favorable du service des Mines ;
1909,Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 214 qui lui a été tranféré
par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 214 au registre des mines et délimité comme suit :

'Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois. muni d'une planchette indicatrice, est
situé près de la case du chef du village de Kodièran (Ouas-
soulou, cercle de Siguiri). Superficie: 706 hectares 86 ares.

Art. 2. —Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec.
les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
raient se trouver sur le territoire du Haut-Sènégal et du
Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera
soumis à toutes les prescriptions des textes sus-visés et
des règlements ou arrêtés qui pourraient être pris ulté-
rieurement, notamment en ce qui concerne le rattachement
du centre à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution (lu présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le- renou-
vellement pour une 2me pé-riode de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la HaLtte-Gttinée ; siège social, 50, boulevardHauss-
mann, Paris.

-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant règlementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901 sur
le régime forestier. en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêtédu 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le
TI'''' 215 au registre des Mines à M. Gaston-René de Bras de Fer ;

Vu la Farrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines-
de la Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande en date du 12 juin <909, de la Société des Mines.
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 215
pour une 2me période de deux années, commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1906 (art. 2) ;



Vu le récépissédu Domaine du 10juin 1909, n° 195, constatant le-ver-
sement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance ;Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 13 août
1909;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 215 qui lui a été trans-
féré par l'arrêté du 4 avril 1908.

Le dite permis continuera à être inscrit sous le même
il0 215 au registre des Mines et délimité comine suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé près de la case du chef du villag de Sarraya (Bidiga,
cercle de Siguiri). Superficie : 706 hectates 86 ares.

Art. 2. — Le permis est .renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des -surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantest

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellemenl pour une 2me période de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines:
de la Haute-Guinée

;
siège social, 50, boulevard Hauss-

mann, Paris..
LE LIEUTENAliT-GOrUVE.RNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur là
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectoratTunisie, de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la

unisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits a tout, titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

J'ànnée 1909;
Vu l'arrêté d'n 9 mai 1906, portant règlement du service.des Mines

<de la Colonie;
Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches

minières d'une superficie de 1,256 hectares 64 ares, inscrit sous
le n° 222 au registre des Mines à M. Gaston-René de Bras de Fer ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines dela Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la -demande en date du 12 juin 1909, de la Société fe* \rde la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du ^erm'esn°
222, pour une 2me période de deux années, commençant^ -i-e

2,9Juir,
1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le'*we«ecretdu*,
22 août 1906 (art. 2) ; ^

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 196, constat
^le versement de la somme de 302 fr. 66 c. pour double redeva-ne,

:Vu l'avis favorable- du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séan^û»e«ice

du,13 août 1909,

ARRÊTE ;

Article premier. — Il est accordé à la Société des Miaei'de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2UU1 péritd,de deux années, à dater du 29 juin 1.909, du permis
recherches minières portant le n° 222 qui lui a été tran

s@

.

férè par arrêté du 4 avril 1908.
Le dit permis continuera à être inscrit sous le mêm

6n° 222 au régistre des Mines et délimité comme sait
Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signai 'par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice

est situé à 2,000 mètres du centre du village de Sirabav'
(Bouré, cercle de Siguiri), dans une direction faisant avlo
le Nord un angle de 16° 30' Ouest. Superficie: 1,25g hectares 64 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des carteset sous réserves des surfaces communes avec les permisantérieurement accordés et de celles qui pourraient se tetu
"ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis Ià toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle- i

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre à

J,

un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service i

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté qui sera communiqué en enre.gistré partout où besoin sera et inséré au Journal Officiel
de la Colonie. :

Conakry, le 13 août 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur: 1

Le Secrétaire général p. i., jchargé de l'expédition des affaires courantes, 'j

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieidenant-Gouverneur accordant le renouvel-
lement pour une 2we période de deux années d'un per-
1111S de recherches minières à la. Société des Mines ie
la Haute-Guinée-, siègesocial, 50, boulevard Hattsgrnann,Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER .DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du GlU-

vernement général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation eiu la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22
août 1906 ;

Yu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du lomaina
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars I!J01-,

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à perceT#ir sur la.



valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 1,256 hectares t)4 ares, inscrit sous le
n° 226 au registre des Mines à M. Gaston-René de Bras de Fer ;Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande en date du 12 juin 1909, de la Société des Mines
de la ,Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 226
pour une 2mc période de deux années, commençant le 20 juin 1909 ;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899. modifié par le décret
du 22 aoùt 1908 (art. 2);

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 197, constatant le
versement de la somme de 302 fr. 66 c. pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines;
'. Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août
1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Hante-Guinée, le renouvellement pour une 2me
période de deux années, à dater du 29 juin 1909, du per-
inis de recherches minières portant le n° 226, qui lui a été
transféré par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 226 au registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 4,000 mètres à l'Est du centre du village de
Sidikila (Ouassoulou, cercle de Siguiri). Superficie

:
1,256

hectares 64 ares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

ArL 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, lo 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLAT.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-vellement pour une 2me période de deux années d'u?T.
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la FIàute-Guihée ; siège social, 50, boulevard IIauss-
mann, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE -FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;Vu le décretdu 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de pro-tectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
Modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars- 1905 et 22 août 1906 ;

décret du 23 octobre 1904, portant organisation duDomaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registresprescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;Vu l arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur lavaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantl'année 1909;
Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Minesdela Colonie;
Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherchesminières d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le no231 au registre des Mines à M. Edmond-André Rogé

•Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines dela Haute-Guinée ledit permis;
Vu la demande en date du 12 juin 1909, de la Société des Minesde la Haute-Guinée, sollicitant un renouvellement du permis n° 231

pour une 2e période de deux années, commençant le 29 juin 1909;Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décretdu.
22 août 19(16 article 2) ; -Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 198, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance-

Vu l'avis favorable du service des Mines;
igLe Conseil d'Administration entendu dans saséance du 13 août

ARRÊTE :

Article premier. Il est accordé à la Société des Mines
dela Haute-Guinée le renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 231 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 231 au registre des mines et délimité comme suit:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
..par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,

est situé à 1,500 mètres au Nord du centre du village de
Kéniéba (Ouassoulou, cercle de Siguiri).Superficie: : 706 hec
tares 86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des
cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à unpoint de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le, Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution ,du' présent arrêté, qui sera communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 1.3 août 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes»

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le 1'en01;¿-vellement pour une 2me période de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la Haute-Guinée; siège social, 50, boulevard Hauss-
mann, à Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18,40;



Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant règlementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de 1 Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêtè du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le
n° 232 au registre des Mines à la Société Minière et Coloniale de
l'Ouest Africain ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis

Vu la demande en date du 14 juin 1909 de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 252
pour une 2mc période de deux années, commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du
22 août 1906 (article 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 199, constatant le
versementde la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13

août 1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à-la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n" 232 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 232 au registre des Mines et délimité comme suit:

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,000 mètres à l'Est du centre du village de
Fifa, sur le Tinkisso (Bouré, cercle de Siguiri). Superficie

:

706 hectares 86 ares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des,Min\-;s sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur :

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLAT.

ARRÊTE. du Lieutenant-Gouverneur accordant le
vend'>U~velleinent pour une 2me période de deux années

permis de recherches minières à la Société des Mï^
de la Haute-Guinée siège social, 50, boulevard IIau**^

mann, Paris. "

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANG\ISE

'OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 Octobre 1904, portant réorganisation du n°u~vernement général de l'Afrique occidentale française

;
Vu le décretdu 6 juillet 1899, portant réglementation sur la l'cchche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays deprotCN

torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Ttinisieprote,,

modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1905'
Vu le décretdu 23 octobre 1904, portantorganisation du Dornai '

en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars 19016'•

sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des rco'islrprescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe àpercevo ir suri'

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pcnda(ntl'année 1909 ; -

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant réglement du service des 'line'
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 1,256 hectares 60 ares, inscrit sous le
n° 238 au registre des Mines à M. Henry Mollet :

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines dela Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande en date du 14 juin 1909 de la Société des Mines
dela Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 238
pour une 2me période de deux années, commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 2,3 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du
22 août 1906 (art. 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 7 juin 1909, no' 200, constatant
le versement de la somme de 302 fr. 66 c., pour double redevance''

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 13 août
19'09 ;

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haut-Guinée le renouvellement pour une 2me période
dè deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 2315 qui lui a été trans-
féré par arrêtè du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le n° 238

au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le contre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est
situé à 7,500 mètres du centre du village de Siclikila
(Ouassoulou, cercle de Siguiri), dans une direction faisant

avec l'Ouest uu angle de 30° Sud. Superficie : 1,25(j hec-
tares 64. ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
permis antérieurement accordés et de celles qui .pourraient
se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés, et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. -— Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre*



gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de 'la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
vellelJwnt pour une 21,11, période de deux années d'un

permis de recherches minières à la Société des Mines
de la Haute-Guinée

; siège social, 50, boulevard Hauss-
mann, Paris,

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique oceidentale française ; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 21 décembre. 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 70G hectares 86 ares, inscrit sous le
il0 255 au registre des Mines à M. Henry Mollet;

-

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande en date du 14 juin 1909, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n, 255
pour une 2rae période de deux années, commençant le 29 juin 1909 ;Vu l'article 23 du décret lin 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 190G (art. 2) ;

Vule récépissé .du Domaine du 10 juin 1909, n° 201, constatant le
Versement de la somme de 141 fr. 3Îe. pour double redevance.;

.
Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

1909,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
delà Haute-Guinée le renouvellement, pour une 21111 période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de recher-
ches minières portant le n° 255 qui lui a été transféré pararrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
ÏI° 255 au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle cle 2,000 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau' en bois muni d'une planchette indicatrice,
'est situé à 5,000 mètres du centre du village de Kiningalé
j^Siéké, cercle de Siguiri), dans une direction faisant avecle Sud un angle de 670 Ouest. Superficie : 7G6 hectares
"86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes et
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté-
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver
fJir le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellementest et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement;
notamment en ce qui concerne le rattachement du centré
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne'
de l'exécution du présent arrêté qui sera communique
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.
Pour le Lieutenant-Gouverneur

:

Le Secrétaire général p. i.
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-
velle1nent pour une 2IUO période de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la Hattte-G?,tin(,,e

; siège social, 50, boulevard Hauss-
rnann, Parts.-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de'l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du G juillet 1899, portant réglementation sur la recher-
che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906 ;Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 2'1 mars 1901,
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits àtout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et auh'es substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai HJ03, portant règlement du service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrpté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 86 arcs, inscrit sous le n°
256 au registre des Mines à M. Henry Mollet

;Vu l'arrêté du 4- avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande en date du 14 juin 1909, de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 256
pour une 2e période de deux années, commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret
du 22 août 1906 article 2);

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 204, constatant
le versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance :Vu l'avis favorable du service des Mines

;Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 13 août
1909,

AunÈTE :

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée, le renouvellement pour une 21118 période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de

-recherches minières portant le n° 256 qui lui a été transféré
par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 256 au registre des Mines et délimité comme suit :

Cercle cle- 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 6,500 mètres à l'Ouest du centre du village 'de
Paraguay (Dîoumanianiart, cercle de Siguiri). Superficie :
706 hectares 86 ares.



-

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf errpur des cartes
et sous rèserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments 'ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution, du présent arrêté qui sera communiqué et en-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i.

chargé de l'expédition des affaires courantes,
VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneuraccordant lé renouvel-
lement pour une 2ine période de deux années d'un per-
mis de recherches minières à la Société des Mines de
la IIa.ule-Guinée

;
siège social, 50, boulevard Hauss-

mann, Paris.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française; ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française ;

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches et d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-
dant l'année 1909;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des
Mines de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis dé recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le
n° 257 au registre des Mines à M. Le Prévost, Rodolphe, vicomte
d'iray ;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
la Haute-Guinée ledit permis ;

Vu la demande en date du 14 juin 1909 de la Société des Mines
de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis iio 257
pour une 2me période de deux années, commençant le 29 juin 1909 ;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899, modifié par le décret du
22 août 1906 (article 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 203, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance

;
Vu l'avis favorable du service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août

1909,
ARRÊTE :

Article premie. — Il est accordé à la Société des Mines
de la Haute-Guinée le renouvellementpour une 2m8 période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 257 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le mAn° 257 au registre des mines et est délimité comme suit:
Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, sio-n\.

par un poteau en bois muni d'une planchette inclie,,,Itrice.

est situé près de la case du chef du village de Renier
(Ouassoulou, cercle de Siguiri). Superficie : 706 heetarc'e3

86 ares.
Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur (lcartes et sous réserves des surfaces communes avecpermis antérieurement accordés et de celles qui pourrait

se trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis 'toutes-les prescriptions des textes sus-visés et des rèo-jp3

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement
notamment en ce qui concerne le rattachement du centréb
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué etenregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
Le Secrétaire général p. i.,

chargé de l'expédition des affaires courantes
- VEILLÂT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-vellement pour une 2me période de deux années d'un
permis de recherches minières à la Société des Mines
de la Haute-Guinée; siege social, 50, boulevard llallss-
mann, Pa)-is.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

"ernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de iAfrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,

sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'arrèté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

.
Vu l'arrêtédu 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1909 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des Mines
de La Colonie ;

Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières, d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le

n° 258 au registre des Mines à M.Le Prévost, Rodolphe, vicomte
d'Iray;

Vu l'arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines d9

la Haute-Guinée ledit permis ;
Vu la demand en date du 14 juin 1909, de la Société des Mines

de la Haute-Guinée, sollicitant le renouvellement du permis n° 258

pour une 2me période de deux années, commençant le 29 juin 1909;
Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1909, modifié par le décret

du 22 août 1906 (art. 2) ;

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, n° 202, constatant
le versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance;

Vu l'avis favorable du service des Mines ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 août
1909,



ARRÊTE :
.

Article premier. —: Il est accordé à la Société des Mines
dela Haute-Guinée, le renouvellementpour une 2mepériode
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de reèher-
ches minières portant, le n° 258 qui lui a été transféré pararrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 258 au registre des- Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le rentre, signalé
par un poteau .en bois muni d'une planchette indicatrice,
est situé à 5,350 mètres du, centre du village de Faraba
près Didi (Bouré, cercle de Siguiri), dans une direction
faisant avec le Nord un angle de 49° Est. Superficie

:
706 hectares 86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes av-ec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellemen t est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. -'Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
ott.ion du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré
partout où bescin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des^affaires courantes,

VEILLAT.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant le renou-vellernent pour une 2me période de deux années d'un
*5- permis de recherches munières à la Société des Mines

de-la Haute-Guinée ; siège social, 50, boulevard Hauss-
mann. Paris.

LE LIEUTENANTTGOUVERNEUR DE LA. GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française

;Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur lerecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays deprotectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la:
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisatio-idu Domaine
en Afrique occidentale française ; ensemble celui du 24 mars1901 sur le^ régime forestier en Guinée française

;Vu l arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
pi escrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l arrêté du 21 décembre 1908, fixant la taxe à percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraitspendant l'année 1909 ; "

Vu l arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du service des,
Aimes de la Colonie ;Vu l'arrêté du 29 juin 1907, accordant un permis de recherches
minières d'une superficie de 706 hectares 86 ares, inscrit sous le
no 260 au registre des Mines à la Société Minière et Coloniale de
J Ouest Africain ;Vu l arrêté du 4 avril 1908, transférant à la Société des Mines de
Ja Haute-Guinée ledit permis ;Vu la demande en date du 14 juin 1909 de la Société des Mines

de la Haute-Guinée, sollicitant Te renouvellement du permis n° 260
pour une 2me période de deux années; commençant le 29 juin 1909;

Vu l'article 23 du décret du 6 juillet 1899 modifié par le décret du
22 aoùt 1906 (article 2);

Vu le récépissé du Domaine du 10 juin 1909, no 205, constatant le
versement de la somme de 141 fr. 37 c. pour double redevance ;Vu l'avis favorable du service des Mines;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 13 aoùt
1909,

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à la Société des Mines;
de la Haute-Guinée le renouvellement pour une 2me période
de deux années, à dater du 29 juin 1909, du permis de
recherches minières portant le n° 260 qui lui a été trans-
féré par arrêté du 4 avril 1908.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même
n° 2&0 au registre des Mines et délimité comme suit :

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le centre, signalé
par un poteali en bois muni d'une planchette indicatrice,
.est situé à 3,000 mètres à l'Ouest du centre du village de
Dialakoroboug'ou (Bouré, cercle de Siguiri). Superficie :
7°9 hectares 86 ares.

Art. 2. — Le permis est renouvelé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui. pourraient se
trouver sur le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent renouvellement est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du prèsent arrêté qui sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 13 août 1909.

Pour le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires courantes,

VEILLÂT.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général,

Administrateurs
En date du 34 septembre 1909 :

M. Veillât, administrateur en chef de lre classe des Colo-
nies, Secrétaire général p. i. du Gouvernement de la
Guinée, est chargé des fonctions intérimaires de Lieute-
nant-Gouverneur de la Guinée, pour compter du jour du
départ de Conakry de M. le Gouverneur Liotard.

Chemin de fer
En date du 21 septembre 1909 :

Sont promus dans les cadres du personnel civil du Che-
min de fer de la Guinée française les agents ci-dessous
dénommés :



^ A l'emploi de Comptable de 3e classe :

MM. Brondes, comptable de 4e classe;
Ferret, —Roustant, —Larcher, commis de P. V. de'irc classe;

A remploi de Chef de bureau de 2e classe :

M. Gally, chef de bureau de 3e classe;
A l'emploi de Sous-chef de gare de 2e classe :

M. Péquet, sous-chef de g'are de 3e classe;

A l'emploi de Contrôleur des Télégraphes de lve classe :

M. Siche, contrôleur des Télégraphes de 2" classe
;

A l'emploi de Chef de section de 3c classe :

M. Becchino, chef de section de 4e classe;
A remploi de Chef de district de lve classe

MM. Guibert, commis de P. V. de lre classe;
Canuzet, chef de district de 2e classe;

A l'emploi de Sous-chef de dépôt de 2e classe :

M. Roch, chef ouvrier de lre classe;
A l'emploi de Chef ouvrier de 2e classe

:

M. Delay, ouvrier d'art de 1rt classe,

En dato du 21 septembre :

Des gratifications sont accordées aux agents du person-
nel civil du Chemin de fer de la Guinée française dont les
:noms suivent :

MM. Agostini, chef de gare de lre classe 200 fr.
Le Gall, — de 2° — 200
Piétri, — de lre — 150
Soulier, chef de district de lre classe ..... 150
Thiers, — — — 100
Bauthamy, — de 2c classe ..... 100
Buffaz, — de lre — 100

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur

Cabinet du Gouverneur
En date du 1er octobre 1909 :

La démission de son emploi de dactylographe, offerte
par Mrae Sarrazin, est acceptée à compter du 1er octobre
1909.

Secrétariat général
En date du 1el' odtsbre 1909 :

M. Cazade, commis principal des Secrétariats généraux
des Colonies, est chargé de la caisse des menues dépenses
à Conakry, en remplacement de M. Puel, commis des
Affaires indigènes, désigné pour continuer ses services à
Siguiri.

Administrateurs
En date du 29 septembre 1909 :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Lemale, administrateur de 3° classe
des Colonies.

Affaires politiques et indigènes
En date du 25 septembre 1909 :

L'écrivain Diouf Deneat, est licencié de son emploi pour
raison de santé.

M. Puel, commis de 2e classe des Affaires indigènes, en
service au Serétariat général, est nommé agent spécial du
cercle de Siguiri.

En date du 28 septembre :

Le nommé Aboul Bakar, chef de Boké, est révoqué
ises fonctions et remplacé par le nommé Cresse.

Le nommé Modou M'Baye, chef de Taïbé, est révor
'Ue•de ses fonctions et remplacé par le nommé Abdonlaye.

Le nommé Alpha Bakar, chef de la province de Bo
lu@boli, est révoqué de ses fonctions.

Le nommé Modi Suleyman, dit Yala Bobo, est nomn ;chef de la province de Bomboli, en remplacement fe

Alpha Bakar..
En date du 29 septembre :

Un congé administratif de 9 mois, à solde entière d'Ei
rope, est accordé à M. Deguilhem, adjoint de lre classe do-S

Affaires indigènes.
Tierno Abdoul, chef de Bendougou, (cercle des Tinibi..

est révoqué de ses fonctions et remplacé par Tierno
Amadou Bobo.

En date du 1er octobre
:

Une prolongation de permission d'absence de dix jours
sans solde, est accordée à l'écrivain auxiliaire Huchard

En dpte du 5 octobre
:

Sont prononcées les mutations suivantes clans le person-nel des Affaires indigènes ;
M. Grossetti, commis de,2e classe des Affaires indigènes.

précédemment en service au Secrétariat général, est"nom-

mé agent spécial du cercle de Boké, en remplacement de
M. Vally, commis de 4" classe, appelé à d'autres fonctions

M. Vally, commis de 4e classe des Affaires indigènes
précédemment agent spécial du cercle, est nommé commise
saire de police en remplacement de M. Bourgois, commis
de lre classe, maintenu à la disposition de M. l'Administra-
teur du cercle de Boké.

M. Baysselanco, commis, de 2" classe des Affaires indi-
gènes, précédemment en service au Secrétariat général
est nommé agent spécial du cercle de Labé, en remplace-
ment de M. Jourdan, commis de -1"1 classe, en instance de
départ en coligé.

MM. Guérin de Fontjoyeuse, commis de 2° classe, etLesage. commis de 3° classe des Affaires indigènes,'
de

retour de congé, sont mis à la disposition du Secrétaire
général.

L'écrivain auxiliaire Huchard (Alphonse), précèdent.
ment en service à Dubréka, est mis à la disposition de
l'Administrateur du cercle de Mamou.

En date du 8 octobre :

Alpha Oumarou est nommé chef du village de Daralabé,
en remplacement de Tierno-Dadi.

En date du 9 octobre
La démission de son emploi offerte par le nommé Fodé

Moréha, planton de l'Inspection des Affaires administra-
tives, est acceptée pour compter de ce jour.

L'indigène Suley Taraoré est nommé planton de Uns.
pection des Affaires administratives, en remplacement do

Fodé Moréah.
Douanes

En date du 29 septembre 1909

Le préposé indigène de 3e classe des Douanes ManguÓyo
Dièye, du poste de Conakry, est nommé en sous-ordre au
poste de Hérémakono, à compter du 1er octobre 1909.



Le préposé indigène de lre classe des Douanes Bomboh
(Jean), du poste de Hérélnakono, est nommé, en la même
qualité, au poste de' Conakry, à compter du 1er octobre,
1909.

Le préposé indigène de lro classe des Douanes Katty
(Jean-Marie), ex-chef du poste de Bensané, est nommé auposte de Conakry, à compter du 1er octobre 1909.

En date du 11 octobre :

Le sous-brigadier de 1.0 classe des Douanes Caillons
(Antoine), débarqué là 5 oetobre .1909, du-vapeur Europe,
retour de congé, est nommé chef du poste de Laya.

Le préposé de lro classe, des Douanes Gouhenant
(Edouard), débarqu0 le 5 octobre du vapeur Europe,
retour de congé, est affecté provisoirement à la brigade de
Conakry.

Le préposé indigène de 20 classe des Douanes Bassirou
Amadou, qui avait été désigné, par décision n° 207 du
2 mars, pour gérer- provisoirement le poste de Laya, est
nommé chef du poste de Catonko.

Postes et Télégraphes
En date du 5 octobre 1909

Le surveillant de 5" classe des Télégraphes Woundé
Fodé, du bureau de Youkounkoun., est appelé à continuer,
ses services à Boké, par permutation avec le surveillant
auxiliaire Ya Moussa, de ce bureau.

L'ouvrier d'équipe Lamina Korenti est nommé surveil-
lant auxiliaire, a 500 francs par an, au bureau de Pita,
(emploi crée).

En date du 7 octobre :
Le nommé Wondé Fodé, surveillant de 6° classe des

Postes et Télégraphes, est suspendu de ses fonctions pen-dant 8 jours, pour mauvaise conduite et manque deJ res-pect envers le gérarit du bureau de Yolikounkoun.
Le nommé Kobé Tacoubéa, surveillant-auxiliaire à Fara-

nah, est suspendu de ses fonctions pendant 8 jours, pouravoir laissé persister un dérangement sur la section dont
il a la surveillance.

En date du 11 octobre :
M^Mounet, commis métropolitain de' 2" classe, en ser-vice provisoirement à Toumanéah, est nommé receveur à

Beyla, en remplacement de M. Souêtre, commis local de.
5 classe, qui est autorisé, à rejoindre lé chef-lieu, en ins-
tance de départ en congé.

^

Le commis local indigène Turpin, de Mamou, est appelé
a la gérance du bureau de Toumanéah.

Le commis local indigène Dieng (P.-M:), retour de congé,
débarqué du steamer Amiral-Baudin, le 6 octobre, entre
en solde coloniale à partir dudit jour et est affecté aubureau de Mamou.

Le commis de lre classe du cadre local indigène Roth
(Joseph), réintégré clans les cadres, par arrêté du Gouver-
neur général du 8 juin 1909 et débarqué dans la Colonie
le 6 octobre 1909, entre en solde à partir de ce jour et est-affecté au bureau de Conakry,

Lucas, commis de 6e classe du cadre locale recruté à
i> extérieur, actuellement en service à Conakry, ost nommé
receveur à Labé, en remplacement du commis local indi-
gène Mélesse, qui est nommé gérant du nouveau bureau
de Pita.

Enseignement
En date du 5 octobre 1909 :

-
*Sont nommés élèves moniteurs de lr® armé© au Cours

Normalindigène de Conakry
;

Fanoumou Kouroubaré,
Karifa'Berté,
Namony-Berlé,
Mamby-Keita,
Hamadou Saïdou,
Madani-Sabittou,
Fodé-Bokar,

Naucouman-Coroman,
Sidi-Touré,

-

Momodou-Mansaré,
Maurice,
Moktar-Pellal,
Qumaï-Kafiou,
Mamacli-Keita.

La démission des nommés Huchard et Lamini-Konyaté,
élèves moniteurs de 2e année, est acceptée.

:

Eu date du 5 octobre :

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person -nel enseignant de la Guinée française
:

11 Mme Degrave, retour de congé, est nommée institu
trice ail Cours normal indigène de Conakry;

2° M. Toullec, instituteur à Beyla, est nommé à Kissi-
dougou, emploi nouveau ; .

3° M. Zanctacci, instituteur au Cours normal de Conakry,
est nommé à Beyla;

4" M. Trimardeau, instituteur-adjoint à Conakry, est
nommé instituteur à Fotoba.

Enregistrement et Domaines
En date du 25 septembre 1909 :

M. Henry, dessinateur du cadre local des Travaux pu-blics, est mis à la disposition du Conservateur de la pro-priété foncière à Conakry, pour effectuer divers bornages
d'immeubles, sis dans le cercle de Dubréka, en cours
d'immatriculation.

Garcle de Police
En date du 1er octobre 1909 :

Le garde de police de 2° classe Moussa Taraoré (cercle
de Kadé), est licencié de son emploi, pour cause d'indisci-
pline, pour compter du 5 octobre.

En date du 6 octobre
:

Le garde de police Mamadou-B-â est licencié pour inca-
pacité physique et remplacé par Mamory-Doumboua, qui
est nommé garde de police de 20 classe.

Le- caporal laptot Babady est révoqué.
Le laptot de 21 classe Yaya est nommé laptot de 111 classe.

En date du 7 octobre :

Le nommé lbrahima-KÓndé, garde de police de 2° classe',
en service à Kaclé, est licencié de son emploi, pour négli-
gences graves-dans l'exercice de ses fonctions.

En date du 8 octobre :

Mamby-Kamissokoj ancien tirailleur, est nommé garde
de-police de 2e classe et affecté au cercle de 'Suarella, enremplacement-de Mamadou-Couloubaly, dont la démission
a été acceptée.

En date du 9 octobre
:

Le nommé Fossé-Camara, garde de police de lrc classe,
en service à Mamou, est rétrogradé, pour indélicatesse, à
compter du 1er octobre 1909.

Imprimerie du Gouvernement
En date du 5 octobre 1999 :

Une retenue de solde de 8 jours ëst infligée au nommé
Nabbie, apprenti relieur de 5° classe, pour absences fré-
quentes non justifiées.

Prisons
En date du 2 octobre 1909 :

Une retenue de solde de 4 jours est infligée au gardien-
de prison de lTe classe Deriiba Fomba, polir absence non
autorisée, -



t-j -î i
Santé

En date du 25 septembre 1909 :
Le nommé Bokary Sangaré, garde sanitaire de la ville

de Boké, est révoqué de ses fonctions, à compter du 3 août
1909, date de son incarcération.

L'indigène Sadou Baly est nommé garde sanitaire de la
ville de Boké, au traitement annuel de 600 francs, en rem-placement de Bokary Sangaré, révoqué.

En date du 7 octobre :

Une retenue de 5 jours de solde est infligée à l'élève
aide-médecin indigène Bomboh (Grégoire), en service à
Kindia, pour ivresse et scandale publics.

Travaux publics
En date du 29 septembre 1909 :

Des congés administratifs de six mois, à solde entière
d'Europe, sont accordés à :

MM. Le Roux (François), commis de 2° classe des Tra-
vaux publics ;

Gautret (Paul), commis de 3e classe des Travaux
publics;

Paoletti (Antoine), commis de 30 classe des Travaux
publics.

PARTIE NON OFFICIELLE

INFORMATIONS

Extrait du Rapport du troisième trimestre 1909 du Direc-
teur du jardin d'essais de Camayenne.

LsUltlÀ]
@e

de 'la banane et de l'ananas.
Au moment oÙ la culture des fruits tropicaux entre dans

une phase active en Guinée, il n'est pas sans intérêt d'attirer
i attention des planteurs sur quelques pratiques relatives
aux expéditions, notamment pour la banane, pratiquesrésultant des observations que j'ai pu faire jusqu'ici.

En dehors des conditions générales et indispensables detransport, déjà signalées, qui doivent exister à bord despaquebots, la disposition des caisses de bananes, principa-lement pendant l'été, exerce une grande influence sur la
maturité plus ou moins rapide des régimes. De deux régimes
du même âge, c'est-à-dire ayant apparu et fleuri en même
temps, récoltés et placés dans des conditions de milieuidentiques pour achever leur maturité, que l'un d'eux soitplace dans la position verticale naturelle, l'antre en sensinverse, c'est-à-dire la grosse extrémité du régime reposant
sur le sol, ce dernier mûrira beaucoup plus lentement quele premier. La différence est de 6 à 10 jours, selon la saison.

On comprend donc facilement l'importance que jouerala disposition des caisses de bananes à bord des paquebots
-celles qui seront placées verticalement, la grosse extrémitédes régimes en bas, donneront toujours un déchet moins

élevé a leur arrivée à destination, leur maturité se trouvantretardée.
Pendant les mois de juillet et d'août, il n'y a pas intérêt

à expédier des bananes, à cause de la difficulté de leurécoulement par suite de l'abondance des fruits sur lesmarchés. D autre part, à cette époque de l'année, les régimes

sont gorgés d'eau, souvent coupés par la pluie et se ressuidifficilement
; en outre la chaleur élevée et continue à ^des paquebots pendant le voyage, constitue les causes-d'ullbord

déchet élevé à l'arrivée des produits.
Il faut donc éviter d'obtenir une grande quantité

1régimes pendant les mois cités et chercher à retarder ldéveloppement de ceux qui apparaissent fin mai,' CGU,, +juin, au commencement de la saison des pluies.
Pour obtenir ce résultat il n'y a qu'à couper, après 1floraison, l'extrémité du pédoncule floral qui porte ri

&

bractées à l'aisselle desquelles se trouvent les fleurs stériles.des

en général, le développement des régimes se trouve retardéd un mois. De la floraison 'it la coupe pour l'exportation
1faut compter une moyenne de 60 jours

; en ayant recoursilà.
ce traitement on arrive facilement à 90 jours et les régimqui seraient expédiés en août sont récoltés en septembreréginles!

ce qui permet de gagner du temps.
Ce procédé présente un petit inconvénient : les fruits etle régime n'acquièrent jamais un poids aussi élevé -qu'enlaissant l'extrémité du pédoncule floral. Les bractées

ense développant, constituent, en effet, des appels de sève quiconcourent à l'augmentation de la grosseur des fruits Ilest probable également que la quantité de sucre contenuedans les bananes ainsi traitées est moins grande que chezles régimes se développant librement. Ce serait là un nouvelavantage, en ce sens que la fermentation serait moins activependant le transport.
Ce traitement avait été préconisé pour diminuer l'écar-

tement des mains. Je n'ai pas observé de résultat en cesens, car au moment de la suppression de l'extrémité dupédoncule floral, l'écartement entre les mains est déjàétabli.
Il va sans dire qu'il n'y a aucun avantage à pratiquer cetraitement pendant la belle saison, car le planteur a intérêt

à enlever rapidement sa récolte et diminuer le plus possible
la durée de la végétation. Ce traitement doit être appliqué
dans le cas cité ou dans le retard prévu-du paquebot devant
transporter les fruits.

Pendant les mois de juillet-août, j'ai pu remarquer unemaladie sévissant sur l'ananas, consistant dans la pourriture
de la base de la tige. Cette maladie qui atteint particu-lièrement la variété Comte de Paris, paraît occasionnée
par les fortes pluies survenues à cette époque de l'année.
L'eau s'accumule à la base de la tige, ne peut s'écouler ous'évaporer, entraîne la décomposition des tissus et la plante
est perdue.

Cette maladie s'observe sur les plantes âgées, prêtes il.fructifier ; elle a donc une assez grande importance, d'autant
plus qu'il n'y a aucun traitement à appliquer. Le seul moyende l'éviter consiste à avoir recours à la culture annuelle,
culture déjà décrite et qui donnera toujours les meilleurs
résultats. Par ce procédé, la récolte est terminée en juin;
les jeunes plantes n'étant pas atteintes par cette maladie,
il est donc très facile d'éviter les pertes occasionnées parla pourriture de la tige pendant les fortes pluies.

Il est probable que la culture de l'ananas, en raison de
la facilité de transport et du prix de vente du produit,
prendra en Guinée un développement beaucoup plus impor-
tant que celle du bananier, surtout dans les centres éloignés.
du port d'embarquement. Comme pour le bananier, la.
question des plantes doit être envisagée.

Pour deux variétés, Comte de Paris et Montserrat, elle
ne présente aucune difficulté, en raison du nombre d'œil-
letons se développant à la base du fruit. Il n'en est pas d&



même pour les variétés Baronne de Rotschild et Cayenne
à feuilles lisses, variétés peu prolifiques et dont il est néces-
saire de provoquer artificiellement la sortie des œilletons.
Ce sont justement les variétés les plus demandées à causedu développement des fruits et. la préférence bien marquée
du commerce parisien. Il sera toujours difficile de donner
satisfaction aux demandes, malgré la multiplication inten-
sive dont sont l'objet ces deux variétés.

Le ..traitement rationnel de l'ananas peut se résumer
comme suit : adopter la culture annuelle ; planter sur
composts bien décomposés, ou mieux moitié composts et
moitié fumier de ferme

;
pailler le pied des plantes à la fin

de la saison des pluies ; arroser deux fois 'par semaine
pendant la saison sèche ; à partir d'octobre et jusqu'à ce
que les fruits soient suffisamment développés, faire tous
les 15 jours une application d'un engrais minéral complet
dont la teneur doit se rapprocher de la suivante

:

Azote 6 %
Potasse 8 %
Acide phosphorique ... 8 %

La dose totale annuelle à employer varie de 300 à 500
grammes par pied.

Les variétés Comte de Paris et Montserrat, moins exi-
geantes en engrais, peuvent, à la rigueur, se passer d'engrais
minéral, à condition de ne pas ménager les composts et le
fumier au moment de la plantation.

Cette culture et ce traitement permettent d'obtenir unefructification régulière -de janvier à juin, des fruits norma-lement développés et de qualité irréprochable.
Camayenne, le 15 septembre 1909.

L'Inspecteur d'Agriculture,
TESSONNIER.

CESSIONS DU JARDIN D'ESSAI DE CA1iAYENNE

Le Jardin d Essai délivrera, à titre de cessions reln-boursables et aux prix suivants :

Ananas variété Baronne de Rothschild, plants enracinés,
le cent 30 fI'.

Ananas variété Baronne de Rothschild, œilletons,
le cent 15 »Ananas variété Cayenne à feuilles lisses, plants
enracinés, le cent 30. »Ananas variété Cayenne à feuilles lisses, œille-
tons, le cent 15 »Ananas variété Comte de Paris et Montserrat,
plants enracinés, le cent 20 \Ananas variété Comte de Paris et Montperrat,
œilletons, le cent 10 »Cocotiers,

— 25 »Arbres fruitiers divers, la pièce 0 fr. 50 à 1 fr., selon la
force; -Plantes ornementalesdiverses, la pièce 0 fr. 50
à 2 fr., selon la force et variétés ; — Palmiers, la pièce
1 fr. à 2 fr., selon la force.

Fruits.
Régimes de bananes, la pièce 2 f. »Ananas Baronne de Rothschild, — 1 »

— Cayenne à feuilles lisses, — 1 »
— Comte de Paris, —

.'

0 75
— Montserrat, — 0 75Citrons, le kilog * ' * ' *

0 20

Goyaves,
— 0 30

Avocats, la pièce ........................ g 15
Noix de Coco, — 0 15

Aucune cession ne devra être inférieure à la somme de
2 fr. Les produits sont livrables à Camayenne; l'emballage
et le transport sont laissés à la charge du cessionnaire.

AVIS ET COMMUNICATIONS

SERVICE DES MENES

DEMANDES'DE PERMIS DE RECHERCHES

L'Administration à l'honneur d'informer le public qu'il
a été déposé au Bureau du Gouvernement les demandes
de permis de recherches minières suivantes

:

Le 14 septembre 1909, à 10 h. 45' du matin, M. le Général
Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue de Wagram,
muni de l'autorisation prévue par l'article 8 du décret du
6 juillet 1899, qui lui a été accordée par arrêté de M. le
Lieutenant-Gouverneur delà Guinée française, en date du
17 octobre 1907, et faisant élection de domicile à Conakry,
chez M. Jules Burki, sollicite l'obtention d'un permis d&
recherches minières numéroté et délimité comme suit :

N° 1458. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau en bois de0 m. 25 de diamètre
et de 4 mètres de hauteur au-dessus du sol, muni d'une
planchette indicatrice portant les inscriptions suivantes:
Permis de recherches. Pierre Famin. Centre à 13,150
mètres du centre du village de Fifa, dans une direction
faisant, à partir de ,Fifa, un angle de : Sud 54° 30' Ouest
(Bouré, cercle de Siguiri). Superficie: 1,256 hectares 640 ares.

Le 14 septembre 1909, à 10 h. 45' du matin, M. Constan-
tin DrossÓ., demeurant à Paris, 94, avenue Malakoff, muni
de l'autorisation prévue par l'article 8 du décret du 6 juil-
let 1899, qui lui a été accordée par arrêté de M. le Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée française, en clate du
8 août 1905,° et faisant élection de domicile à Conakry,
chez M. Jules Burki, sollicite l'obtention de deux permis
de recherches minières numérotéset délimités comme suit :

N° 1459. — Cercle de 1,250 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau en bois de 0 m. 20 de diamètre
et de 4 mètres de hauteur au-dessus du sol, muni d'une
planchette indicatrice portant les inscriptions suivantes :Permis de recherches. Constantin Drosso. Centre à 10,400
mètres du centre du village de Fifa, dans une direction
faisant, à partir de Fifa, un angle de : Sud 50° 30' Ouest
(Bouré, cercle de Siguiri). Superficie : 490 hectares 87 ares.

N° 1460. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau en bois de 0 m. 30 de diamètre
et de 4 mètres de hauteur au-dessus du sol, muni d'une
planchette indicatrice portant les inscriptions suivantes :Permis de recherches. Constantin Drossa. Centre à 12,450
métrés du centre du villag'e de Fifa, dans une direction
faisant, à partir de Fifa, un angle de : Sud 19° Ouest (Bour3)o
cerclé de Siguiri). Superficie : 1,256 hectares 64 ares.



Le 14 septembre '1009, à 10' h. 45' du matin, M. Léopold
Morel, demeurant à Paris, 154, boulevard Malesherbes,
muni de l'autorisation prévue par l'article 8 du décret du
6 juillet 1899, qui lui a été accordée par arrêté de M. le
Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française, en date du
26 août 1905, et faisant élection de domicile à Conakry,
chez M. Jules Burki, sollicite l'obtention d'un permis de
recherches minières numéroté et délimité comme suit :

N° 1461. — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
centre, signalé par un poteau en bois de 0 m. 15 de diamètre
et de 4 mètres de hauteur au-dessus du sol, muni d'une
planchette indicatrice portant les inscriptions suivantes

:

Permis de recherches. Léopold Morel. Centre à 12,100
mètres du centre du village de Fifa, dans une direction
faisant, à partir de Fifa, un angle de

:
Sud 37° Ouest (Bouré,

cercle de Siguiri). Superficie : 1,226 hectares 64 ares.

Le 14 septembre 1009, à-10 h. 45' du matin, M. Maxime
Villiaume, demeurant à Fontainebleau, 22, rue de la
Paroisse, muni de l'autorisation prèvue par l'article 8 du
décret du 6 juillet 1899, qui lui a été accordée par arrêtè
de M. le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française, en
date du 6 avril 1906, et faisant élection de domicile à
Conakry, chez M. Jules Burki, sollicite l'obtention d'un
permis de recherches minières numéroté et délimité
comme suit :

N° 1462, — Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le
«entre, signalé par un poteau en bois de 0 m. 25 de dia-
mètre et de 4 mètres de hauteur au-dessus du sol, muni
d'une planchette indicatrice portant les inscriptions sui-
vantes : Permis de recherches. Maxime Villiaume. Centre
à 8,300 mètres du centre du village de Fifa, dans une
direction faisant, à partir de Fifa, un angle de: Sud 37°
Ouest (Bouré, cercle de Siguiri). Surperfîcie : 1,256 hectares
C)4 ares.

Le 14 septembre 1909, à 10 h. 45' du'nlatin, M. Edouard
Walcker, demeurant à Nouilly-sur-Seino, 9, rue Amiral-
de-Joinville, muni de l'autorisation prévue par l'article 8
du décret du 6 juillet 1899, qui lui a été accordée par
arrêté de M. le Lieutenant-Gouverneur de la' Guinée
française, en date du 30 décembre 1907, et faisant élection
do domicile à Conakry, chez M. Jules Burki, sollicite
l'obtention d'un permis de recherches minières numéroté
et délimité comme suit

:

N° 1463. — Cercle de 1,000 mètres de rayon dont le
contre, signalé par un poteau en bois de 0m20 de diamètre:
et de 4 mètres de hauteur audessus du sol, muni d'uns
planchette indicatrice portant les inscriptions suivantes :
Permis de recherches Edouard Walcker. Centre à 9,800
mètres du centre du village de Fifa, dans une direction
faisant, it partir de Fifa, un angle de: Sud 62° 30' Ouest
(Bouré, cercle de Sig'uiri. Superficie

:
314 hectares 16 ares.

Le 24 septembre 1909, à 8 heures du matin, M. Th.-A.
Bruneau, demeurant à Paris, 65, rue do Clichy, muni de
l'autorisation prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet
1909, qui lui a été accordée par arrêté de M. le Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée française, on date du 2 novembre
1901, et faisant élection de domicile à Conakry, chez M. Jules
Burki, sollicite l'obtention d'un permis de recherches mi-
nières numéroté et délimité comme suit :

N° 1464. — Cercle do 5,000 mètres do rayon dont le
centre est signalé par un poteau en bois de 0 m. 25 de

diamètre et 4 mètres de hauteur au-dessus du sol et mmrd'une planchette indicatrice portant l'inscription sUÍvaIVelllUlù

Permis de recherches. Th.-A. Bruneau. Centre à 24
mètres de Boké (Rio-Nunez), dans une direction faisant "

partir de Boké, un angle de 25° Est avec le Nord. Supera
ficie : 7,854 hectares.

Les oppositions seront reçues, pendant un délai de trois
mois, au Bureau du Service des Mines, à partir du 6 sontembre 1909, date de l'affichage des présentes demandes

Conakry, le 6 septembre 1909.

Le Directeur des Travaux publics p. i
A. DE STÀMPA.

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CQNASBT

pour le mois de septembre 1909

NAISSANCES

Maïmouna Couloubaly, fille de Samba Couloubaly chef-
surveillant de Travaux publics, et de dame Patoulll,,tt,%
Camara, sans profession, née le 6 septembre 1909.

Lassana Camara, fils de Bayo Camara, boutiquier, eJ; de
dame Ton1bo Cissé, né le 11 septembre 1909.

Pierre-François Keïta, fils de Fodé.Keïta, jardinier, -et de
dame N'Konté Camara, sans profession, ne le 11 septem-
bre 1909.

Déborah Rosatine Cline, fille de Jacob Cline, employé de
commerce, et de Thérèsa Colle, blanchisseuse, née le 19
septembre 1909.

Bella Keïta Aribot, fille de Joseph Aribot, convoyeur du
Chemin de fer de Conakry au Niger, et de dame Massiré
Camara, sans profession, née le 19 septembre 1909.

Virginie Thèrèse, fille de père inconnu et de dameN'Gadi
Koni, sans profession, née le 21 septembre 1909.

François-Robert Cissé, fils de Soriba Cissé, chauffeur, et
de dame Mamady Camara, sans profession, né le 23 sep-
tembre 1909.

Fatouma Sy,.fille de Amadou Sy, mécanicien, et de dame
Fatou Mouré, sans profession, née le 26 septembre 1909.

Aminata Gnang, fille de Amadou Gnang, menuisier, et
de dame Marième N'Diaye, sans profession, née le 29 sep-
tembre 1909.

MARIAGES. — Néant.
DÉCÈS

Johnsine Souma, âgé de 9 ans, né à Conakry, fils de
Lucény Souma et de Aissata Cmnara, décédé le 1er sep-
t01nbro 1909.

Moussoukoura Kondé, âgée de 6 mois, née à Conakry,
fille de Moussa Coulibaly et de Adama Kondé, déGédée le
2 septembre 1909.

Sayon Camara, sans profession, âgée de 25 ans, née 1
Forécariah, fille de Salifou Camara et de Fossira Diop,
décédée le 3 septembre -1909.

Mamadou N'Diaye, âgé de 30 mois, né à Boké, fils do-

Lamina N'Diaye et de Gnagna Bangoura, décédé le 4 sep-
tembre 1909.

Makoura Keïta, âgée de 20 heures, née à Conakry, filte
de Mamadou Keïta et de Fatoumata Oulàré, décédée le 5

septembre 1909.
Enfant sans vie, sexe masculin, de Daouda: Tourè, bri-

gadier de police et dé dame Yalikha.n Camara, le 9 septem-
bre i909.



Enfant sans vie, sexe masculin, de Louis-André Viala,
mécanicien, et de dame Mathilde-Marie Marfaing, le 12 sep-
tembre 1909.

Mamadou Aliou, âgé de 24 ans, né à Labé, fils de Ama-
dou et de Ouman, décédé à l'hôpital indigène le 18 sep-

- tembre 1909.
Mamady Touré, sans profession, âgée de 40 ans, née à

Bakoro (Rio-Pongo), fille de Sadou Colé et de Mousson.
Naba,'décédée le 14 septembre 1909.

Sadôu Doukouré, sans autres renseignements, décédé à
l'hôpital indigène le 14 septembre 1909.

Demba Sy, sans profession, âgé de G2 ans, né à Boundou
(Fouta Toro), filiation inconnue, décédée le 15 septembre
1909.

Sophie N'Diagne, âgée de 6 mois, née à Conakry, fille
de Malick Ea.ll et de Yandji Bangoura, décédé le 21 sep-
tembre 1909.

Papa Yaré, âgé de 5 ans, né à Conakry, fils de Sadio
Guèye et de Magate N'Diaye, décédé le 21 septembre 1909.

Abdoulaye, âgé de 37 ans, né à Pita, fils de Mamadou
et de Fatoumata, décédé à l'hôpital indigène le 21 septem-
bre 1909.

Desserveltaz (Louis), missionnaire des Pères du Saint-
Esprit, âgé de 37 ans, né à Annecy (Haute-Savoie), fils de
Claude-Marie et de Anasthasie Bertholus, décédé à l'hôpi-
tal Ballay le 22 septembre 1909.

Enfant sans vie, sexe féminin, de Soriba Bamba, trai-
tant, et de Diénaba Bemba, sans profession, le 22 septem-
bre 1909.

Makan Keyta, âgé de 34 ans, né à Ségou, fils de Moussa
Keyta et de Kauba, décédé à l'hôpital indigène le 23 sep-
tembre 1909.

Enfant sans vie, sexe-masculin, de Moinar Samba, pê-
cheur, et de Fatou Samba, sans profession, le 24 septembre
1909.

Enfant sans vie, sexe féminin, de BintifodéYatara, maçon,
et de Mâ Camara, sans profession, le 24 septembre 1909.

N'Gagne Sali, âgé de 5 ans, né à Conakry, fils de pire
inconnu et de Massougué Sô, décédé le 24 septembre 1909.

Khardiata Bangoura, àgèe de 12 ans, née à Dubréka, fille
de Momo Bangoura et de Sakho Souma, décédée le 29
septembre 1909.

Boubakar, âgé de 17 ans, né à Labé, fils de Mody Ama-
dou et de Kadé, décédé à l'hôpital indigène le 30 septem-
bre 1909.

Conakry, le 4 octobre 1909.
L'Admiuislraleur-Maire,

DÉSAILLE.

SUCCESSIONS DU PERSONNEL CIVIL

AVIS D'OUVERTURE DE SUCCESSION

i!Les créanciers et les débiteurs de la succession de
M. COQUEUGNIOT (Louis-Joseph-Albert), Inspecteur, Chef

t du service des Postes et Télégraphes du Dahomey, décédé
à Conakry, le 10r octobre 1909, sont invites à produire
leurs titres ou à se libérer dans le plus bref délai, au bureau
des Successions du personnel civil (3me bureau du Gouver-
nement)

.Conakry, le 11 octobre 1909.
Le fonctionnaire chargé des Successions,

j du personnel civil,
| 1-3 G. LHUERRE.

SERVICE DES DOMAINES

Avis de Demandes de Concessions rurales

Par lettre en date du 20 août 1909, M. Henri BOUQUIL-

LION, commerçant à Mamou, a sollieité, pour y entre-
prendre la culture maraîchère, la concession d'un terrain,
sis à Mamou, d'une contenance de un hectare.

Ledit terrain est situé à proximité dela ville de Mamou,
entre le confluent de la rivière Mamou avec le TÓliko et le
pont de la route du Nig'er.

Toutes oppositions à la demande de M. Bouquillion
seront reçues dans le délai d'un mois, à compter du 1er oc-
tobre, au Bureau du Receveur des Domaines, à Conakry.

Conakry, le 1er octobre 1909.

Par lettre en date du 22 septembre 1909, M. Célestin
LEGENDRE, agent de commerce à Conakry, a sollicité, pour
y entreprendre des plantations Oc colas, caoutchouc, café,
bananes, et l'élevage du bétail et de la volaille, Ta conces-
sion d'un terrain, sis à Dixinn (banlieue de Conakry), d'une
contenance de dix-sept hectares environ.

Ledit terrain est limite : au nord, par la route du Niger
(où il s'étend, au nord, sur-une longueur de 400 mètres) ;

au sud, par l'emprise du chemin de fer ; à l'est, par un
terrain vague, qui le sépare do Dixinn-Foulah, et a l'ouest,
par un terrain domanial.

Les oppositions à la demande de M. Legendre seront
reçues dans le délai d'un mois, à compter du :1Or octobre.

Conakry, le 1er octobre 1909.

Le Receveur des Domaines,
LE BOUCHER.

SERVICE DE LA CURATELLE

Avis d'ouverture de Successions vacantes

La succession de M. ARCENS (Pierre), commerçant à
Douné, décédé à Mamou,-le 22 septembre 1909, a été
appréhendée par la Curatelle.

Les créanciers, débiteurs et ayant-droit de ladite suc-
cession sont invités à produire leurs titres et de se libérer,
dans le plus bref délai, au bureau de la Curatelle, à
Conakry.

Conakry, le Fr octobre 1909.

La succession de M. KALIL ABOU DAiiER, commerçant à
Mamou, décédé à Mamou, le 4 octobre 1900, a été appré-
hendée par la Curatelle.

Les créanciers, débiteurs et ayants-droit de ladite suc-
cession sont priés de déposer leurs titres et de se libérer
aussitôt que possible au Bureau de la Curatelle, à Conakry.

Conakry, le 6 octobre 1909.
Le Curateur,

LE BOUCHER.



CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET DES DROITS FONCIERS

Bureau de Conakry

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition n° 301, déposée le 24 septembre
1909, le sieur Mailee Bangoura, profession de cultivateur,
demeurant et domicilié à Dixinn-Soussou, agissant tant en
son nom personnel que comme chef de la collectivité indi-
gène du village de Dixinn-Soussou, a demandé l'immatri-
culation au livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un
immeuble rural, bâti, consistant en un terrain portant des
cases .et cultures indigènes, d'une contenance totale de
vingt-cinq hectares, situé à Dixinn-Soussou, banlieue de
Conakry, et borné au nord par le rivage de la mer, au sud
par la route du Niger et la concession Auguste, à l'est par
le marigot de Dixinn; à 'l'lIuest par la concession des
« Comptoirs et Players du Haut-Niger ».

Il déclare que ledit immeuble appartient à ladite collec-
tivitÓ qui l'occupe depuis plus de cinquante ans, ainsi qu'il
résulte d'un certificat établi le 1er septembre 1909 par l'Ad-
ministrateur de la banlieue de Conakry, et n'est, à sa
connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges réels,
actuels ou éventuels autres que ceux ci-après détaillés,
savoir

:

Réserve des droits du Domaine sur la zone des cent
mètres du littoral.

Suivant réquisition n° 302, déposée le 5 octobre 1909, la
dame Philis Cole, profession de lingère, demeurant et domi-
ciliée à Conakry, agissant au nom et comme tutrice légale
de sa fille mineure Mireille-Lucie Terramorsi, née à Cona-
kry le 1er octobre 1903, a demandé l'immatriculation au
livre foncier de la commune do Conakry, drun immeuble
urbain, bâti, consistant en un terrain portant une maison
d'habitation et dépendances, d'une contenance totale de
six cents mètres carrés cinquante centimètres, situé à
Conakry, n° 21 du lot 34, et borné au nord par la 10me

avenue, au sud par la parcelle 22 (propriété Philis Cole), à
l'est par la concession Tiécouta, et à l'ouest par la conces-
sion de la Compagnie Commerciale de la Côte d'Afrique.

Elle déclare que ledit immeuble appartient à Mireille-
Lucie Terramorsi, en vertu du legs qui lui a consenti
M. Terramorsi, suivant testament dn 10 juin 1904, et n'est,
à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou charges réels,
actuels ou éventuels.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition aux présentes immatriculations, ès mains du
Conservateur soussigné, dans le délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu inces-
samment en l'auditoire du Tribunal de Conakry.

Le Conservateur de la Propriété foncière,
LE BOUCHER.

AVIS I)'AIJJTJDI<JA_TION

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française a
l'honneur d'informer Messieurs les Commerçants de la
place de Conakry que l'adjudication pour les diverses four-

nitures nécessaires au Service local du 1er avril
-1U31 décembre 1910 aura lieu au Secrétariat général

10 janvier 1910, à 9 heures du matin, sauf en ce qui concei^

ne les fournitures spéciales au service des Travaux publics"
Les cahiers des charges pourront, être consultés à partir ri
10 octobre courant au Secrétariat général (service du maté1

riel); un exemplaire en sera, en outre, déposé à la Ch,,ilil-
bre de Commerce.

Conakry, le 10 octobre 1909..

Le Lieutenant-Gouverneur p.
VEILLAT.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ & DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE BORNAGE

Le vendredi 5 novembre 1909, à huit heures du matin
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Dubréka, n° 4 du lot 27, consistant en un terrain
portant une factorerie, d'une contenance de 13 ares 40 cen-tiares, connu sous le nom de " Factorerie Walkden " etborné au nord et au sud par des rues sans nom, à l'est
par la parcelle 3 et à l'ouest par les parcelles 5 et 7, dont
l'immatriculation a été demandée par le Receveur des
Domaines à Conakry, suivant réquisition du 23 juillet4909
n° 280.

.
Le vendredi f) novembre 1909, à huit heures du matin

il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Conakry, n° 10 du lot 24, consistant en un terrain
portant une maison d'habitation et dépendances, d'une con-
tenance de 1 ares 27 centiares et borné au nord par la
concession Macauley, au sud par la 4e avenue, à l'est par
la concession des ayants-droit d'Ibrahima Séck et à l'ouest
par la propriété Valantin-Bieaise, dont l'immatriculation
a été demandée par le sienr Dodg'son Edmondson, agent
de commerceà Conakry, suivant réquisitiondu 13 juillet 1909

'n° 281.

Le samedi 6 novembre 1909, à huit heures du matin,
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Camayenne, lot n° 22 entier, consistant en un ter-
rain portant des plantations d'arbres fruitiers, d'une conte-
nance de 5 hectares, et borné au nord par le sentier de
Coléah, au sud par le rivage de la mer, à l'est et à l'ouest
par des voies séparativos, dont l'immatriculation a été
demandée par le sieur Paul Guiraucl, agent de commerce
à Conakry, agissant au nom de la Société " la Camayenne
suivant réquisition du 27 juillet 1909, n° 282.

Le lundi 8 novembre 1909, à huit heures du matin,i! sera
procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Camayenne, lot n° 23 entier, consistant en un terrain
portant des plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance
de 3 hectares, et borné au nord par le sentier de Goléah,

au sud et à l'ouest par le rivage de la mer, et à l'est par
une voie séparative, dont l'immatriculation a été demandée
par le sieur Paul Guiraud, agent de commerce à Conakry,



agissant au nom de la Société " la Camayonnc ", suivant
réquisition du 27 juillèt 1909, n° 283.

Le samedi 20 novembre 1909, à huit heures du matin,
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Boké (cercle du Rio-Nunez), n° 11 du lot 19, consis-
tant en un terrain portant une maison d'habitation et
dépendances, d'une contenance de 500 mètres carrés,
connu sous le nom de " Concession Sems M'Hamed " et
borné au nord par la parcelle 7 du lot 19, au sud par la
4° avenue, à l'est parla parcelle 12 du lot 19, et à l'ouest

î par la parcelle 10 du lot 19, dont l'immatriculation a été
' demandée par le Receveur des Domaines à Conakry, sui-

vant réquisition du 5 août 1909, n° 284.

F Le mardi 9 novembre 1909, à huit heures du matin, il
» sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble

situé à Dixinn, banlieue de Conakry, consistant on UI1
terain portant une maison d'habitation et divers bâtiments
à usage de communs, d'une contenance de 5 hectares et
borné au nord et à l'ouest par la mer, au sud par la route
du Niger et à l'est par un terrain domanial, dont l'imma-
triculation a été demandée par le sieur Salif Gllèye, maçon,

I à Conakry, suivant réquisition du 12 août 1909, n° 285.

Le mercredi 10 novembre 1909, à huit heures du matin,
il sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble
situé à Conakry, n° 7 du lot 17, consistant en un terrain
portant une maison à un étage avec magasin et dépen-

dances, d'une contenance de 22 arcs 50 centiares et borné
à l'est par la propriété AssÓmat frères et Cic, au nord par
un immeuble domanial affecté à l'école des garçons, au
sud par la 7me avenue et à l'ouest par le ;:IllO boulevard;
dont l'immatriculation a été demandée par le sieur Garzon
(Joseph), représentant de la maison Cohen frères, à Cona-
kry, agissant au nom de la Société « W. Mallinckrodt
& C10 », suivant réquisition du 19 août 1900, n° 286.

Le jeudi 11 novembre 1000, à huit heures du matin, il
sera procédé au bornage contradictoire d'un immeuble situé
à Camayenne, n"' 2, 3, 4, 7, 8, 9 du lot 15, consistant en
un terrain portant des plantations d'arbres fruitiers et une
maison d'habitation avec dépendances, d'une contenance de
1 hectare 27 ares 50 centiares, connu sous le nom de
« concession H. Poncin » et borné au nord par l'avenue
du chemin de fer, au sud par une voie sans nom, à l'est par
la concession Demba Collé, et à- l'ouest par la propriété
Poncin, dont l'immatriculation à été demandée par le Rece-
veur des Domaines à Conakry, suivant réquisition du
23 août 1900, n° 287.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister
ou à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un
pouvoir régulier.

Le Conservateur de la Propriété foncière,
LE BOUCHER.

Mouvements de l'Abattoir de Conakry pendant le mois de septembre i909

AMENÉS SAISIS POIDS VALEUR
BÉTAIL du ABATTUS] REFUSÉS maladie DPNIÎNMMÎÎE

APPROXIMATIVE. OBSERVATIONS
1er au 30 conta- du lcr au 30 en argent.

g'ieusc.

1 kilos. t'mncs.
Taureaux j

Vaches 117 115 2 » 10.350 15.525 '»

Veaux )

Béliers j
Moutons gg 86

>'>
1.462 3.655 ».Brebis I

Agneaux
Boucs » » M » »

Chèvres » » » » w »

Chevreaux » » » » » »

Porcs 1 1 » » 60 1 50

Anes » >> » » w »

TOTAL ........... 204 202 5 » 11.872 19.330 »

Le Vétérinaire-inspecteur.

ALDIGÉ.



BANQUE DE I.,'.-tFitIUE OCCIDENTALE

Bilan an 30 septembre 1909
DE LA

SUCCURSALE DE COXsTAKlRY

ACTIF
Caisse 41)9.355 19
Portefeuille ; ... 205.860 03
Matériel e.r. mobilier 19.081 01
Divers comptes à régler 4.090 48
Frais généraux 14.455 17
Transports et assurances 495 30
Succursales

Il
Siège social 1.043.337 72

TÔTAI ....... 1.787.875 50
............................................

PASSIF
Billets au porteur en circulation 1.409.080

*Comptes-courants , 32l.ïG:)
if;Divers cofiPGS a régler..., 43 o-n

Siège~ social
//

M
Assurances des marchandises

IlProfits ot pertes 13.549
TOTAL ....... i-7iK*pà»

Certifié conforme aux écritures
Certifie : Conakry, le 30 septembre taOa.

Le Censeur, Pour le DircC'/euI',
J. SIGOUGNE-LATOUCIIE. GUÉQUEN

Etat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry
pendant le mois de septembre 1909.

MHB—aMBnaaaaaMmMBaM—gam—

I) \TE DATE VOW USPÈCB I NOMBRE DE TONNES ~j
tonnage—

ot DÉBARQUÉES PROVENANCE S'FIN Tt()\
» ARRIVKE DE IÓ'ART DES NAVIRES OFFICIEL et mises a I.a con- RMBATtrtrï:W

t'A \'tLLO\ sommation
ou en entrepôt.

w 1"1' sep, Henltcr, Vapeur allemand, 981 T. » 48.899 k. -2.-288 k.
» Shot-bro

1('1' sep. ~ FulalIi, Vapeur aurais. 2.326 » 121.m 9fi Las Palmas. Freetown
" J — Mare !• raissinel. Vapeur frn)!(;ais. 1.948 » ;-¡Ç),1'2() 88;) id. Béréby- 4 — Cholon (N). Vapeur français. 2.705 » 315 1 60 Dakar, B('-r<'-bvl — 7 — Bruxcllesville. Vapeur belg'c, 3.577 » „ „ Dakar. Freetown,

L — •. — Waru. Vapeur anglais. 1.55 » 5.70!) 306.856 Las Palmas. Freetown'
; — 16 — Amiral-Aube, Vapeur français. 2.9 » 400,n33 105 Jlakar. Gd-Bassam'
8 — 10 — Diolibah. Vapeur français. 1.03G » 103.877 000 Marseille. Bérébv

t.-) — 15 — Ku:i-Wœrmann. Vapeur allemand. 1.338 » 5.517 103.G10 Freetown. Boulam.- J8 - Jaria. Vapeur anglais. 2.0-23 » 181.090 -195 Las Palmas. Freetown
18 — 18 — Lueie-W^œrmann. Vapeur allemand. 2.801 » n 11.170 Monrovia. Las Palm k"~ - Vapeur anglais 755

1)
2.000

„ Liverpool. Bel-Air.
22 —

o-i22

— hleonore-\\ œrmann. Vapeur allemand. 2.378 » (i74
„ Ténériffe. Cap PalnuwÛ ~ I' ~ L1 be ri a. Vapeur français. 1.217 » 74 Il Béréby. Marseille, "

— 26 — Stamboul. \apeur irançais. 1.140 » 59.851 3 1) >kar BérébyIl - 2827 ~ -'^uri; Vapeur anglais. 2.324 ,, 82 39.986 Fretowll. Bathurst.- ?n ~ Albertville, Vapeur belge. 2.997 » „ „ Dakar. Freetown.
™à.) — 30 — Cholon (S). Vapeur français. 2.705 » „ 80.950 Tabou. Dakar.

Marchandises
débarquées an- \ Agbéri Vapeur anglais. 2.160

1/térieurement et / Campinas Vapeur français. li17
udéclarées en sep- j Afrique Vapeur français. 78 5 1/tembre 1909 \

Suzanne Voilier anglais. 12.615
Princesse-Magraret.... — anglais. isleoo 1/

anglais. (JO. „cabota(ye imlWr-

!

1 e.-; angajr-;.
/; 2-20

rOYIde1 - anglais. G. 270 (,74cotres.... Confidence — Irançais. ' n 07Providence — français. 128
Il

Total
.. 3. 133.080 k. 548.465 k.

TOTAL GÉNÉRAL .............................. 3.681.545 T.

Vu:
Le Chef du Service des Douanes,

J. SIGOUGNE-LATOUCHE.

Conakry, le 11 octobre 1909.
Le Chef de bureau,

ViGUIER DU PRADAL.



OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
faites à l'Hôpital Ballay

pendant le mois de septembre 1909

Températures extrêmes
Maximum 31.2
Minimum ................................. 21.0

Moyennes des températures
Maxima de chaque.jour.................... 29.4
Minima de chaque jour 22.5
Moyenne du mois ......................... 26.05

Pressions barométriques
Maximum .....' 762.1
Minimum

..
757.7

Moyenne des pressions du mois» * , *... **,**' 759.7

Etats hygrométriques
Maximum 98 »
Minimum 73 »
Moyenne des états hygrométriques du mois. 87.9
Nombre de jours de pluie 21 »
Quantité d'eau recueillie (en millimètres).... 454m/m7
Etat du ciel compté de 0 à 10 (moyenne)...... 6.2
Tornades 1 »
Tonnerre ; 5 »
Vents dominants

,
S. W.

Conakry, le 1er octobre 1909.
L'Observateur

DR PEZET.

Imprimerie du Gouvernement.

AVIS
Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement a

'honneur de porter à la connaissance des titulaires de
)ermis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
i.
leur disposition les registres prescrits par les articles 25

,t 37 du décret du 6 juillet- 1899 et dont la forme a été
ndiquée au Journal officiel du 1er octobre 1905 par arrêté
lu Gouverneur Général p. i. en date du 19 septembre 1904.

Ces registres pourront être cédés aux prix suivants
.

Modèle n° 1. — Registre d'extraction 4 francs.
— 2. — Registre des ventes ou d'cxpé-

? ditions 4 francs.
— 3. — Registre de laissez-passer.... 3 francs
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servir

deux années.

ANNONCES
En vente à l'Imprimerie du Gouvernement

TOME I. — Bulletin Officiel, années 1&89-1896.
TOME II. — Bulletin Officiel, années 1897-1900.

1 volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.
Les trois volumes : 25 francs.

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement.

TABLEAU
de la'MARCHE DES TRAINS

à partir du 1er janvier 1909.

TARIFS GÉNÉRAUX ET SPÉCIAUX\
(grande et petite vitesse). ~

Tarif spécial P. V. m." 4.

Les deux : UN FRANC.

RAPPORTS D'ENSEMBLE
1901, 1902, /903, 1904 et 1907

Ir^rix................ 3 francs l'un

Journal d'Agriculture tropicale : 164, rue
Jeanne-d'Arc prolongée (Paris). — Abonnements : un an,
20 francs; recommandé, 23 francs; le numéro, 2 francs.
Aperçu du contenu du n° 98 (31 août 1909)

: Un nouveau
procédé de coagulation du latex de Funtumia elastica (par
M. Aua. CHEVALIER). — Sur un nouvel ennemi du Caféier,
le Xyleborus cofese WURTH (par M. le Dr PAUL MARCHAL),

— Les dattes sans noyau (par M. CIL RIVIÈRE). — La
Canne à Java :

Superficie cultivée, rendement, améliora-
tion de la canne, maladies et ennemis, progrès de la fabri-
cation du sucre, avenir (par M. H. C. PRINSEN GEERLIGS).

— La saignée de l'Hevea parla nouvelle méthode NORTH-

WAY : Description du procédé, avantages et inconvénients
(par M. O. LABROY). — Notes d'actualités sur : Le Camphre
de Blurnea au Burma (par M. V. CAYLA) ; — La production
du Kapok a Java;— La culture et la production du
Afanihqf piauhyensis; — L'application du Bouturage à la
Sélection du Coton ; — Le Catalogue de l'Exposition des
Fibres de l'Office Colonial (par M. F. MAIN);

—-
Un prix

offert pour la meilleur Etude sur la Fermentation du Cacao.
— Mercuriales mensuelles du Caoutchouc, du Coton, du
Café, du Cacao, de là Vanille, des Fibres, du Sucre de canne
et sous-produits, des Matières grasses coloniales, des Pro-
duits de Droguerie et divers, des Produits d'Extrême-
Orient ; — Mercuriale africaine de Liverpool ; — Le mar-
ché du Caèao à Londres pendant le 1er semestre 1909 :
Statistiques (par M. H. HAMEL SMITH). — 14 analyses

..

bibliographiques. '

E. SERRE, Banquier*
4., Bue de Louvois, 3^ _A_ElS

Escompte et" recouvrement. — Avances sur titres. —
Comptes courants. — Dépôt de fonds. — Ordres de
Bourse. — Domiciliation d'effets. — Payements de
coupons. — Commission.



"A L'OTJus15

S;L-MT i
MARQUE

VIQ~UEUR

DÉPOSÉE

AUX HABITANTS DES COLONIES PAR L'USAGE DU

LAIT STÉRILISÉ
DESALPES BERNOISES

En vente dans les principales Maisons

2 f. p. m.

'~

11,4LTE-LA PLAISIRvousAUREZET

FORTUNE en envoyant v. adresse
et 0 f. 30 à la SOCIÉTÉ de la GAITÊ
FRANÇAISE, 65, FaubourgSt-Oenls,
PARIS, vous recevrez NOUVEL AL.
BUM ILLUSTRÉ de 150 pages avec

55u gravures eunuques. De quoi rire des mois,Farce,.
Tours, Magie, Sorcellerie, Chansons, monologues, Pièces
de Théâtre, Hygiène, Beauté, LIBRAIRIE SPÉCIALE et
4 primes dont un numéro de BONS A LOTS garanti
Etat participant à six tirages 3 millions de francs.

-
f. p. m.

Conakry. — Imprimerie du Gouvernement.
I
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